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CONVENTION  

RESTAURATION DE DEUX TABLEAUX DE L’EGLISE SAINT-PIERRE 

 

Entre 

La Ville de Tonnerre, représentée par Cédric CLECH, maire de la commune et désignée sous le terme 

« l’Administration », d’une part 

Et 

L’association « Pour le rayonnement de l’église Saint Pierre de Tonnerre » régie par la loi du 1er juillet 

1901 dont le siège est situé au 2 rue du Vieux Puits, Hameau Les Mulots à Tonnerre (89) représentée 

par Daniel LUQUE sont président et désignée sous le terme « l’Association » d’autre part,  

 

Préambule, 

L’objet de cette association est de participer à la sauvegarde de l’église Saint Pierre de Tonnerre en 

employant tous les moyens utiles pour la faire connaitre, la mettre en valeur et réunir des fonds 

nécessaires à l’entretien et aux réparations, en concertation avec la municipalité, l’association et la 

paroisse.  

 

Article 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

Par la présente convention, la ville s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en 

œuvre la rénovation des tableaux « Marie-Madeleine » et « Assomption » de l’église Saint-Pierre.  

 

Article 2 – DUREE DE LA CONVENTION 

La convention entre en vigueur à compter de la date de sa signature par les parties, et jusqu’à la fin de 

réalisation des travaux.  

 

ARTICLE 3 – NATURE DES TRAVAUX 

La restauration des deux tableaux comprend : 

- La restauration des toiles 

- La restauration picturale 

- La restauration des cadres 

- La repose des tableaux 

 

ARTICLE 4  – PRISE EN CHARGE DES TRAVAUX 

L’association s’engage à financer le reste à charge des restaurations. Ce reste à charge correspond au 

coût des travaux TTC auquel il faut déduire la subvention obtenue par la DRAC et le remboursement 

du FCTVA. 

 

ARTICLE 5 – AUTRES ENGAGEMENTS 

La ville notifie à l’association les travaux qui seront effectués (devis…) ainsi que le respect de la 

réglementation en vigueur.  

 

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard des conditions d’exécution 

de la convention par la ville, cette dernière en informe l’association sans délai.  
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ARTICLE 6 – CONTROLE DE L’ADMINISTRATION  

Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par 

l’association. La ville s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives et à tout autre document 

dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle.  

 

Le refus de leur communication entraine la suppression de l’accord. 

 

ARTICLE 7 – AVENANT 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la Ville de Tonnerre  et 

l’Association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 

l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. La demande de modification de la présente 

convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant 

l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux 

mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec 

accusé de réception.  

 

ARTICLE 8  – REALISATION DE LA CONVENTION  

En cas de non-respect par l’une des partie de l’une de ses obligations résultant de la présente 

convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tout autre 

droit qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre 

recommandée avec AR valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et 

restées infructueuses.  

 

ARTICLE  9 – RECOURS 

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif 

de Dijon. 

 

 

Fait à Tonnerre, le 28 novembre 2022 

 

 

Signature du représentant de l’association  
« Pour le rayonnement de l’église Saint-Pierre » 
de Tonnerre 

Signature du représentant de la ville de 
Tonnerre 

 
 

 



 

affiché le 24/01/23
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PRÉAMBULE 
 
L’adoption d’un règlement budgétaire et financier (RBF) est obligatoire pour les collectivités publiques qui 
ont opté pour le référentiel M 57. 
 
Par la délibération n° 22-156 du 18 juillet 2022, et après avis du comptable public en date du 13 avril 2022, 
la ville de TONNERRE a souhaité mettre en place, au 1er janvier 2023, la nouvelle nomenclature budgétaire 
et comptable dite « M 57 développée ». 
 
TONNERRE doit donc, pour la première fois, adopter son règlement budgétaire et financier. 
 
Le RBF précise notamment : 
1) Les modalités de gestion des autorisations de programme, des autorisations d'engagement et des 

crédits de paiement y afférents, ainsi que les règles relatives à la caducité et à l'annulation des 
autorisations de programme et des autorisations d'engagement ; 

2) Les modalités d'information du conseil municipal sur la gestion des engagements pluriannuels au 
cours de l'exercice. ». 

 
Au-delà de ces dispositions obligatoires, le présent règlement formalise et précise les principales règles 
budgétaires et financières qui encadrent la gestion de la ville de TONNERRE.  
Ainsi, cette dernière a souhaité aller plus loin que l’obligation légale minimale de définition des modalités 
de gestion des autorisations de programme et d’engagement, avec un règlement budgétaire et financier 
couvrant divers champs de la gestion budgétaire et comptable. 
 
Le titre 1 rappelle les grands principes budgétaires et comptables applicables ainsi que les principaux 
temps du cycle budgétaire ; 
Le titre 2 décrit le processus d’exécution des dépenses publiques et de recouvrement des recettes, ainsi 
que les opérations comptables spécifiques de fin d’exercice (reports et restes à réaliser, rattachement des 
charges et des produits à l’exercice, etc.) ; 
Le titre 3, « cœur » du règlement budgétaire et financier, porte sur la gestion de la pluri-annualité (règles 
applicables en matière d’autorisations de programme et d’engagement) ; 
Le titre 4, enfin, porte sur des dispositions comptables diverses (gestion de l’inventaire, amortissements, 
provisions, etc.). 
 
En tant que document de référence, le RBF a pour finalité de faciliter l’appropriation de ces règles par les 
services de la collectivité. 
Le présent règlement ne se substitue en aucun cas à la législation et à la réglementation nationales en 
matière de finances publiques. Il a uniquement pour vocation d’en rappeler les grandes lignes (tout en 
ayant en aucun cas vocation à le faire de manière exhaustive), éventuellement de préciser le cadre 
législatif ou réglementaire et l'adapter lorsque cela est possible. 
 
En cas d’évolution de la législation et la règlementation en matière budgétaire et comptable qui générerait 
une incompatibilité ou une contradiction avec les dispositions du RBF, les nouvelles dispositions 
législatives ou règlementaires auront, dans tous les cas, la primauté sur celui-ci. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
 

1 Cadre juridique applicable 
 
L’approbation d’un règlement budgétaire et financier est rendue obligatoire pour les collectivités 
territoriales appliquant la M 57. Cette obligation s’applique après chaque renouvellement du conseil 
municipal. 
 
 

2 Validité et révision du règlement budgétaire et financier 
 
Le présent règlement est adopté pour la durée de la mandature, jusqu’au prochain renouvellement du 
conseil municipal à l’issue des élections municipales prévues au printemps 2026. 
Le cas échéant, il évoluera et sera complété en fonction des modifications législatives et réglementaires et de 
l’adaptation des règles de gestion, par délibération du conseil municipal. 
Il entre en vigueur après publication de la délibération d’adoption de celui-ci. 
 
 

3 Périmètre d’application 
 
Le présent règlement a principalement vocation à s’appliquer pour le budget principal et les budgets 
annexes du Cinéma, du Camping et de la ZAC des Ovis. 
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TITRE 1 - LE CADRE BUDGÉTAIRE 
 

1 Les grands principes budgétaires 
 

1.1 Le principe de l'annualité budgétaire 
 
Le budget prévoit les recettes et autorise les dépenses d'un exercice pour chaque année civile sur la 
période du 1er janvier au 31 décembre. 
En conséquence, le budget de TONNERRE, pour une année N, couvre la période du 1er janvier N au 31 
décembre N. 
 
Le budget peut toutefois être adopté jusqu’au 15 avril de l’exercice auquel il se rapporte (ou jusqu’au 30 
avril en cas de renouvellement du conseil municipal). 
 
Il existe également plusieurs dérogations à ce principe d’annualité, parmi lesquelles, entre autres : 

- la journée complémentaire, c’est-à-dire la journée comptable du 31 décembre N prolongée 
jusqu'au 31 janvier N+1 pour permettre l’émission des mandats correspondant à des services faits 
et des titres correspondant à des droits acquis au 31 décembre N pour la section de 
fonctionnement, la comptabilisation des opérations d'ordre. 

- les reports de crédits : les dépenses engagées vis-à-vis d'un tiers, mais non mandatées en fin 
d'année, peuvent être reportées sur l'exercice suivant pour permettre le paiement de ces 
dépenses. 

- la gestion en autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP) en investissement et 
en autorisations d'engagement (AE) et crédits de paiement (CP) en fonctionnement qui permet 
de programmer des engagements dont le financement et la réalisation sont exécutés sur plusieurs 
années. 

 
 

1.2 Le principe de l'universalité budgétaire 
 
Le principe d’universalité budgétaire, selon lequel l’ensemble des recettes du budget couvre l’ensemble 
des dépenses, se décompose en deux règles : 

- la règle de non-compensation, qui interdit la compensation/contraction de dépenses et de 
recettes ; 

- la règle de non-affectation, qui interdit l’affectation d’une recette à une dépense déterminée. 
 
Il existe, cependant, plusieurs dérogations à ce principe, parmi lesquelles : 

- les recettes affectées à une dépense particulière, conformément à des textes législatifs ou 
règlementaires. 

- les subventions d’équipement affectées au financement d’un équipement ; 
- les recettes qui financent une opération pour compte de tiers (opérations sous mandat). 
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1.3 Le principe de l'unité budgétaire 

 
L’ensemble des dépenses et recettes doit figurer dans un document unique. 
Il peut être dérogé à ce principe dans des cas limitatifs, notamment pour des services nécessitant la tenue 
d’une comptabilité distincte afin d’identifier les coûts réels du service et le prix payé par l’usager, et pour 
lesquels un ou plusieurs budgets dits « annexes » peuvent être créés. 
 
 

1.4 Le principe de spécialité budgétaire 
 
Les dépenses et les recettes ne sont autorisées que pour un objet particulier. 
Les crédits sont ouverts et votés par chapitres ou par articles. Les dépenses et les recettes sont ainsi 
classées, dans chacune des sections, par chapitres et par articles. 
 
 

1.5 Le principe de sincérité et d’équilibre 
 
Le budget doit être voté en équilibre réel, ce qui exige trois conditions (article L. 1612-4 du CGCT) : 

- une évaluation sincère des dépenses et des recettes ; 
- des sections d'investissement et de fonctionnement votées chacune en équilibre ; 
- un remboursement de la dette exclusivement assuré par les recettes propres de la ville de 

TONNERRE. 
 
 

2 Le budget et le cycle budgétaire 
 
2.1 Définition et éléments généraux concernant le budget 

 
Le budget est l'acte par lequel sont prévues et autorisées par l’assemblée délibérante les recettes et les 
dépenses d'un exercice. 
 
Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires annuelles ou pluriannuelles se déclinant 
en : 

- budget primitif (BP), 
- budget supplémentaire (BS), 
- décisions modificatives (DM), 
- autorisations d’engagement (AE) et de programme (AP). 

 
Les éventuels budgets annexes, bien que distincts du budget principal proprement dit, sont votés dans les 
mêmes conditions par l’assemblée délibérante. 
 
La constitution de budgets annexes (ou/et de régies) résulte le plus souvent d’obligations légales, et a 
pour objet de regrouper les services dont l’objet est de produire ou d’exercer des activités qu’il est 
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nécessaire de suivre dans une comptabilité distincte. Il s’agit essentiellement de certains services publics 
locaux spécialisés (industriels et commerciaux ou administratifs). 
 
En dépenses, les crédits votés sont limitatifs. Les engagements ne peuvent pas être créés et validés sans 
crédits votés préalablement. 
 
En recettes, les prévisions sont évaluatives. Les recettes réalisées peuvent, par conséquent, être 
supérieures aux prévisions. 
 
 
 

2.2 Le débat d'orientation budgétaire (DOB) 
 
En application de l’article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), la 
présentation des orientations budgétaires intervient dans un délai de deux mois précédant l’examen du 
budget. 
 
Ce débat constitue une étape incontournable du cycle budgétaire. 
 
En effet, son objet réside dans la préparation de l’examen du budget de l’année à venir en donnant 
aux membres de l’assemblée délibérante, en temps utile, les informations qui leur permettront 
d’exercer de façon effective leur pouvoir de décision à l’occasion du vote du budget. 
 
Ce débat s’appuie sur un rapport d’orientation budgétaire (ROB) qui présente les orientations 
générales du budget de l'exercice à venir, ainsi que les engagements pluriannuels envisagés et 
l'évolution et les caractéristiques de l'endettement de la commune. 
 
Le rapport susvisé comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des 
dépenses et des effectifs. Ce ROB précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des 
dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi NOTRe, le ROB fait l’objet d’une délibération 
spécifique du conseil municipal prenant acte du débat. 
Suite à cette délibération, et après transmission à la Préfecture, le ROB est mis en ligne sur le site 
Internet de la ville de TONNERRE. 
 
 

2.3 Le budget primitif 
 
2.3.1 Contenu du budget primitif 

 
Le budget primitif est prévu pour la durée d'un exercice qui commence le 1er janvier et se termine le  
31 décembre. 
Le budget comporte deux sections : la section de fonctionnement (dite « section d’exploitation » dans le 
cadre des budgets annexes de services publics industriels et commerciaux) et la section 
d'investissement. 
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Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes. 
Le budget est présenté par chapitres et articles, avec, pour la section d’investissement, des opérations qui 
constituent des chapitres. 
 
En d’autres termes, le conseil municipal délibère sur un vote du budget par nature de crédits, avec, en 
complément, une présentation fonctionnelle obligatoire. 
 
Ce mode de vote ne peut être modifié qu'une seule fois en cours de mandat, au plus tard à la fin du premier 
exercice budgétaire complet suivant le renouvellement de l’assemblée délibérante. 
 
Les prévisions du budget doivent être sincères, toutes les dépenses et toutes les recettes prévisibles 
doivent être inscrites et ne doivent être ni sous-estimées, ni surestimées. Les dépenses obligatoires 
doivent être prévues. 
 
Le budget primitif (maquette règlementaire) doit être accompagné : 

- d'un rapport de présentation ; 
- d’une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles afin de 

permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. 
 
Pour mémoire, la maquette du budget primitif est également composée d’un certain nombre d’annexes 
obligatoires définies par les textes. 
 
 

2.3.2 Le vote du budget primitif 
 
Le projet de budget primitif est préparé par l’exécutif municipal qui est tenu de le communiquer aux membres 
dudit conseil avec les rapports correspondants, douze jours au moins avant l'ouverture de la première réunion 
consacrée à l'examen dudit budget. 
 
Le conseil municipal est seul compétent pour se prononcer sur le budget primitif présenté par l’exécutif. 
 
Le budget doit être voté en équilibre réel. Les ressources propres définitives doivent impérativement 
permettre le remboursement de la dette. En vertu de cette règle, la section de fonctionnement doit avoir un 
solde nul ou positif. La ville de TONNERRE ne peut pas couvrir ses charges de fonctionnement par le recours à 
l’emprunt. 
 
Il peut être adopté jusqu'au 15 avril de l'exercice auquel il s'applique. Par dérogation, le délai est repoussé au 
30 avril, notamment lors des années de renouvellement des assemblées délibérantes. 
Dans l’hypothèse où le budget de l’année N n’est pas voté avant le 1er janvier N, l’exécutif de la commune peut 
néanmoins, en début d’année N, et jusqu’au vote du budget primitif N : 

- mettre en recouvrement les recettes ; 
- engager, liquider et mandater les dépenses de fonctionnement dans la limite des crédits inscrits 

au budget précédent ; 
- engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 

inscrits l’année précédente sur autorisation de l’assemblée délibérante (article L. 1612-1 du 
CGCT). 
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Lorsque la section d'investissement ou la section de fonctionnement du budget comporte soit des 
autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP), soit des autorisations d'engagement (AE) et 
des crédits de paiement (CP), le maire peut, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'à son règlement en cas de 
non-adoption du budget, liquider et mandater les dépenses d'investissement et les dépenses de 
fonctionnement correspondant aux autorisations ouvertes au cours des exercices antérieurs, dans la limite 
d'un montant de crédits de paiement par chapitre égal au tiers des autorisations ouvertes au cours de 
l'exercice précédent. Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption ou de son 
règlement. Le comptable public est en droit de payer les mandats émis dans ces conditions. 
 
En outre, entre la date limite de mandatement fixée au 31 janvier et la date limite de vote des taux des 
impositions locales prévue au 15 avril, le conseil municipal peut, au titre de l'exercice clos et avant l'adoption 
de son compte administratif, reporter de manière anticipée au budget le résultat de la section de 
fonctionnement, le besoin de financement de la section d'investissement ou, le cas échéant, l'excédent de la 
section d'investissement ainsi que la prévision d'affectation (article 2311-5 du CGCT relatif à la reprise anticipée 
du résultat dès le vote du budget primitif). 
 
Si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants reportés par anticipation, le conseil 
municipal procède à leur régularisation et à la reprise du résultat dans la plus proche décision budgétaire 
suivant le vote du compte administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l'exercice. 
 
Après l’adoption de la délibération portant sur le vote du budget primitif, la présentation brève et synthétique 
ainsi que le rapport adressé aux membres de l’assemblée délibérante sont mis en ligne sur le site internet de 
TONNERRE. 
 
Afin d'être exécutoire, le budget doit être transmis au contrôle de légalité. 
 
 

2.4 Les décisions modificatives (DM) 
 
Au cours de l’exercice, le budget primitif peut être complété par une ou plusieurs décisions modificatives. 
 
Les décisions modificatives ont pour objectif d’ajuster les prévisions budgétaires. Elles sont nécessaires, par 
exemple, en cas de survenance d’évènements imprévisibles ou inconnus lors de la préparation du budget 
primitif. 
Elles n’ont pas vocation à remettre en cause les grands équilibres décidés lors du vote du budget primitif. 
Le conseil municipal est amené, à cette occasion, à voter des dépenses nouvelles et les recettes 
correspondantes (ressources nouvelles ou suppressions de crédits antérieurement votés). 
 
Une décision modificative s'impose dès lors que le montant d'un chapitre préalablement voté doit être 
modifié. 
 
Les inscriptions nouvelles ou ajustements de crédits doivent être motivés et gagés par des recettes nouvelles, 
des redéploiements de crédits ou, après arbitrage, par la reprise du résultat de l’année précédente. 
Les décisions modificatives (dont le budget supplémentaire - cf. infra) se conforment aux mêmes règles 
d’équilibre réel et de sincérité que le budget primitif. 
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2.5 Le budget supplémentaire (BS) 

 
Pour une année N, le budget supplémentaire est une décision modificative particulière qui a pour double 
objet : 

- de reprendre, après le vote du compte administratif N-1, les résultats de l’exercice clos ainsi que les 
éventuels reports de crédits en investissement et fonctionnement (le montant des reports en 
dépenses et en recettes doit être conforme aux restes à réaliser constatés au compte administratif de 
l’exercice écoulé) ; 

- de proposer une modification du budget N dans le cadre de cette reprise. 
 
Le vote du budget supplémentaire N ne pourra intervenir qu’après adoption du compte administratif de 
l’année N-1, ce qui n’exclut pas qu’une même session puisse voir le vote du compte administratif puis le vote 
du budget supplémentaire. 
 
 

2.6 Le compte administratif (CA) et le compte de gestion (CG) 
 
L’existence de ces deux documents comptables résulte du principe de séparation de l'ordonnateur et du 
comptable public. L'ordonnateur et le comptable public sont chargés, ensemble mais chacun dans son rôle, 
de l'exécution du budget de la ville de TONNERRE. 
L’ordonnateur procède à l'exécution des recettes et des dépenses. 
Le comptable public, seul chargé du maniement et de la conservation des fonds publics, en assure le 
recouvrement ou le paiement, après avoir exercé les contrôles visant à constater la régularité de ces recettes 
ou de ces dépenses, sans examiner leur opportunité. 
 

2.6.1 Le compte administratif (CA) 
 
Le compte administratif traduit la comptabilité et le bilan financier de l'ordonnateur. Il rapproche les prévisions 
des réalisations effectives, et présente les résultats d'exécution du budget pour une année. 
Les recettes/produits du compte administratif comprennent les titres émis sur l’exercice sur chaque section 
ainsi que les crédits inscrits en « restes à réaliser » en investissement qui sont reportés sur l’exercice suivant. 
Les dépenses/charges du compte administratif retracent les mandats émis sur l’exercice ainsi que les crédits 
inscrits en « restes à réaliser » en investissement qui sont reportés sur l’exercice suivant. 
 
La ville de TONNERRE ne pratique pas les restes à réaliser en section de fonctionnement, ni en dépenses ni en 
recettes. Le CA constate ainsi le solde de chacune des sections et les restes à réaliser. 
 
Le conseil municipal adopte le CA au plus tard le 30 juin de l'année suivant l'exercice considéré. 
 
Une présentation brève et synthétique retraçant les informations essentielles est jointe au compte 
administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. 
L’ensemble des documents de présentation du compte administratif, ainsi que la maquette budgétaire 
correspondante, sont mis en ligne sur le site internet de la ville de TONNERRE après l’adoption de la 
délibération portant sur le vote dudit compte. 
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2.6.2 Le compte de gestion (CG) 

 
Le compte de gestion est établi par le comptable public, qui est tenu de le transmettre à l’ordonnateur au 
plus tard le 1er juin de l’année suivant l’exercice. 
 
Pour chaque budget voté (budget principal et chacun des budgets annexes), le CG retrace les opérations 
budgétaires en dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du CA. Il comporte : 

- une balance générale de tous les comptes tenus par le comptable public (comptes budgétaires et 
comptes de tiers notamment correspondant aux créanciers et débiteurs de TONNERRE) ; 

- le bilan comptable, qui décrit de façon synthétique l’actif et le passif de la commune. 
 
L’adoption du compte administratif et du compte de gestion fait l’objet de deux délibérations distinctes, 
celle du CG devant être prise avant celle concernant le CA. Ces deux délibérations permettent de constater 
la stricte concordance des deux documents (compte administratif et compte de gestion). 
 

2.6.3 Vers un compte financier unique (CFU) 
 
L’article 242 de la loi de finances pour 2019, modifié par l'article 137 de la loi de finances pour 2021, permet 
à quelques collectivités locales volontaires d'expérimenter un compte financier unique (CFU), pour une 
durée maximale de trois exercices budgétaires. 
 
Le CFU constitue un document unique dont la réalisation serait partagée entre l’ordonnateur et le 
comptable public, et qui aurait vocation à se substituer aux actuels CA et CG. 
 
Le CFU a vocation à devenir, à partir de 2024, la nouvelle présentation des comptes locaux pour les élus et 
les citoyens, si le législateur en décide ainsi d’ici à cette date. Sa mise en place viserait plusieurs objectifs : 

- favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière, 
- améliorer la qualité des comptes, 
- simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre en cause 

leurs prérogatives respectives. 
 
En mettant davantage en exergue les données comptables à côté des données budgétaires, le CFU 
permettrait de mieux éclairer les assemblées délibérantes et pourra ainsi contribuer à enrichir le débat 
démocratique sur les finances locales. 
 
 

3 Présentation du budget et niveau de vote 
 

3.1 Présentation du budget 
 

Pour chaque exercice N, le budget de de la ville de TONNERRE se compose du budget primitif (BP), 
éventuellement du budget supplémentaire (BS) qui reprend notamment le résultat de l’exercice 
précédent, et d’autant de décisions modificatives (DM) que nécessaire. 



 

REGLEMENT BUDGÉTAIRE ET 
FINANCIER 

Date : 01/01/2023 
Version 1 
Page 13 sur 31 

 

Ce document est la propriété de la Mairie de Tonnerre. 
 

Au 1er janvier 2023, la structure budgétaire de TONNERRE comporte 1 budget principal et 3 budgets 
annexes soumis à la nomenclature M57. 

3.2 Mode et niveau de vote 
 

3.2.1 Vote par nature, fonction ou opération 
 

Le budget peut être voté soit par nature, soit par fonction (article L.5217-10-5 du code général des 
collectivités territoriales). 
 
Si le budget est voté par nature, il comporte, en outre, une présentation croisée par fonction ; s'il est 
voté par fonction, il comporte une présentation croisée par nature. La nomenclature par nature et la 
nomenclature par fonction sont fixées par arrêté conjoint du ministre chargé des collectivités 
territoriales et du ministre chargé du budget. 
 
De plus, la nomenclature M57 prévoit la possibilité d’un vote par opération d’équipement en 
dépenses d’investissement. 
Concernant ces différents modes de vote : 

- dans le cas d’un vote par nature : les crédits sont classés selon la nature économique de la 
dépense ou de la recette, en référence au Plan Comptable Général de 1982. Le vote intervient 
sur les catégories de dépenses et de recettes : achats généraux, prestations de service, 
subventions, charges de personnel, dette, etc. ; 

- dans le cas d’un vote par fonction : les crédits sont affectés selon la destination des dépenses 
ou l'origine des recettes, en référence à la NFA - Nomenclature Fonctionnelle des 
Administrations. 

- dans le cas du vote d’une opération d’équipement : l'opération est constituée par un 
ensemble d'acquisitions d'immobilisations, de travaux sur immobilisations et de frais d'études 
y afférents aboutissant à la réalisation d'un ouvrage ou de plusieurs ouvrages de même nature. 
Cette opération peut également comprendre des subventions d'équipement versées. 

Le choix du mode de vote est pris par délibération du conseil municipal. 
 
TONNERRE vote son budget par nature assorti d’une présentation croisée par fonction. La section 
d’investissement du budget principal et de chaque budget annexe fait l’objet d’un vote par 
opération. 
 

3.2.2 Vote par chapitre ou article 
 

Le CGCT dispose que les crédits sont votés par chapitre et, si l'assemblée délibérante en décide ainsi, 
par article. Dans ces deux cas, l'assemblée délibérante peut cependant spécifier que certains crédits sont 
spécialisés par article. 
 
Pour ce qui concerne TONNERRE, et sauf changement de pratique décidé par le conseil municipal 
en cours de mandature, le budget est voté par chapitre. 
 
Conformément à l’instruction budgétaire et comptable M57, le conseil municipal peut déléguer au maire 
la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, dans la limite de 7,5 % 
des dépenses réelles de chacune des sections, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
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personnel. Dans ce cas, le maire informe le conseil de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche 
séance. 
 
Pour ce qui concerne TONNERRE, cette délégation peut être accordée chaque année au maire par 
le conseil municipal à l'occasion du vote du budget (délibérations annuelles d’approbation des 
budgets primitifs). 
 

3.2.3 Vote d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement 
 
Conformément au CGCT, les crédits inscrits en dépenses d’investissement peuvent comprendre des 
autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP). 
De la même manière, les crédits inscrits en dépenses de fonctionnement peuvent comprendre des 
autorisations d’engagement (AE) et des crédits de paiement (CP). 
La gestion budgétaire en AP/CP et en AE/CP permet de combiner des autorisations annuelles de 
dépenses avec une gestion pluriannuelle des engagements. 
 

3.2.4 Niveau de vote et autorisations données aux services 
 

L’autorisation de dépenses donnée par le conseil municipal lors du vote du budget est plafonnée aux 
crédits ouverts au niveau de chaque chapitre. C’est sur cette base que va ensuite porter le contrôle du 
disponible budgétaire. 
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TITRE 2 : L’EXÉCUTION DU BUDGET 
 

1 Les grands principes comptables 
 

1.1 Le principe de la séparation de l’ordonnateur et du comptable 
 
L'ordonnateur : le maire de TONNERRE est chargé de constater les droits et les obligations de la ville de 
TONNERRE, de liquider les recettes et d’émettre les ordres de recouvrer. 
Il engage, liquide et ordonnance les dépenses. 
 
Le comptable : le trésorier de TONNERRE (comptable public), agent de l'Etat, contrôle et exécute les 
opérations de décaissement et d'encaissement. Il est chargé d'exécuter le recouvrement des recettes 
ainsi que le paiement des dépenses de la collectivité locale, dans la limite des crédits régulièrement 
ouverts. 
 

1.2 Autres principes comptables 
 
Les principaux principes comptables garantissant la production de comptes annuels fiables sont les suivants : 

- La régularité : conformité aux lois et aux règlements en vigueur des opérations financières 
conduisant aux enregistrements comptables, en lien avec la nomenclature budgétaire ; 

- La sincérité : comptabilisation des dépenses et des recettes en fonction des éléments d’information 
disponibles à un moment donné ; 

- L’exhaustivité : enregistrements comptables reflétant la totalité des droits et obligations de la 
collectivité ; 

- La spécialisation des exercices : enregistrement définitif en comptabilité des opérations se 
rattachant à la bonne période comptable ou au bon exercice ; 

- La permanence des méthodes : les mêmes règles et procédures sont appliquées chaque année afin 
que les informations comptables soient comparables d’un exercice à l’autre ; 

- L’image fidèle : les comptes donnent une représentation du résultat de la gestion, du patrimoine et 
de la situation financière de la collectivité conforme à la réalité. 

 

2 L’exécution des dépenses 
 

2.1 La comptabilité d’engagement 
 

La tenue de la comptabilité d’engagement des dépenses de fonctionnement comme d’investissement 
constitue une obligation règlementaire pour l’ordonnateur (article L.5217-12-4 du CGCT). 
Les engagements sont effectués par les directions opérationnelles. 
 

2.1.1 L’engagement juridique 
 

L’engagement juridique est l’acte par lequel la ville de TONNERRE crée ou constate à son encontre une 
obligation de laquelle résultera une charge. 
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Engagements Exemples 

Acte unilatéral Loi, décret, arrête attributif de subvention, commande, etc. 

Contrat Marché, bail, crédit-bail, acquisition immobilière, etc. 

Décision de justice Condamnation aux versements de dommages et intérêts, d’une indemnité, etc. 

 
L’engagement juridique doit rester dans la limite des autorisations budgétaires et ne peut être pris que par 
une personne habilitée. 
 
Seul le maire ou toute personne habilitée par délégation de signature peut engager juridiquement la ville 
de TONNERRE. Les actes constitutifs des engagements juridiques sont notamment : les bons de 
commandes, les marchés, certains arrêtés, certaines délibérations, la plupart des conventions, etc. 
 

2.1.2 L’engagement comptable 
 
L’engagement comptable précède ou est concomitant à l’engagement juridique. 
Il permet de s’assurer de la disponibilité des crédits pour l’engagement juridique que la ville de TONNERRE 
s’apprête à conclure, en vue de réaliser une future dépense. 
Il est constitué obligatoirement, et a minima, de trois éléments : 

- un montant prévisionnel de dépenses ; 
- un tiers concerné par la prestation ; 
- une imputation budgétaire (chapitre et article, fonction). 

 
 

2.2 La liquidation 
 
La liquidation a pour objet de vérifier la réalité de la dette et à arrêter le montant de la dépense. Elle 
comporte : 

- d’une part, la certification du service fait par laquelle l’ordonnateur atteste la conformité à 
l’engagement de la livraison ou de la prestation ; 

- d’autre part, la détermination du montant de la dépense au vu des titres ou décisions 
établissant les droits acquis par les créanciers. 

La certification (ou constatation) du service fait est une procédure qui consiste à vérifier que le 
créancier a bien assuré la prestation commandée par la ville de TONNERRE ou réalisé l’opération 
subventionnée par cette dernière dans les conditions prévues. 
 
La liquidation en elle-même a pour objet de vérifier : 

- les éléments financiers et comptables de la facture ou de la demande de paiement ; 
- leur conformité par rapport à la commande ou à l’opération ; 
- la disponibilité sur l’engagement ; 
- l’exactitude des calculs effectués par le créancier ; 
- la validité du tiers. 

Elle permet à la ville de TONNERRE de vérifier que la facture présentée est conforme au bon de 
commande et/ou aux dispositions contractuelles. 
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La liquidation est rattachée à l’engagement initial. Si ce dernier se révèle insuffisant, son abondement 
préalable est impératif. 
Si la dépense est inférieure à l’engagement initial et couvre l’intégralité du coût, et qu’aucune 
nouvelle dépense ne fera l’objet d’une liquidation sur l’engagement concerné, alors ce dernier sera 
soldé. 
Lors de la transmission au format électronique de la facture par le fournisseur, celle-ci doit 
impérativement comporter le numéro d’engagement Chorus Pro figurant sur le bon de commande. 
 
 

2.3 Le mandatement 
 

Le mandat est l'acte administratif donnant, conformément aux résultats de la liquidation, l’ordre de 
payer la dette au créancier. Cet ordre de payer est accompagné des pièces justificatives prévues par 
l’annexe I mentionnée à l’article D. 1617-19 du CGCT. 
 
En dehors des procédures spécifiques de paiement sans ordonnancement préalable ou de paiement 
par les régisseurs, aucune dépense ne peut être acquittée si elle n’a pas été préalablement 
ordonnancée/mandatée. 
 
Le mandatement s’effectue sous la responsabilité des services en charge des finances et des 
ressources humaines. 
 
Les mandats émis, accompagnés des pièces justificatives et des bordereaux journaux signés par 
l’adjoint en charge des finances, et toute personne ayant reçu délégation de signature, sont adressés 
au comptable public. 
 
 

2.4 Le paiement 
 
Hors cas spécifique des régies d’avances, le paiement effectif des dépenses ne peut être effectué que 
par le comptable public. 
Le comptable public effectue les contrôles de régularité auxquels il est tenu. Ces contrôles portent 
notamment sur : 

- la qualité de l'ordonnateur ou de son délégué ; 
- la disponibilité des crédits budgétaires ; 
- l'exacte imputation budgétaire de la dépense ; 
- la validité de la créance, matérialisée par la justification du service fait et l'exactitude des 

calculs de la liquidation ; 
- le caractère libératoire du règlement. 

 
 

2.5 Les délais de paiement 
 
La collectivité et le comptable public sont soumis au respect d’un délai de paiement pour tout achat 
public ayant donné lieu à un marché formalisé ou non, y compris pour les délégations de services 
publics. 
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Le délai global de paiement est fixé par voie réglementaire. 
 
Conformément au décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement 
dans les contrats de la commande publique, ce délai ne peut aujourd’hui excéder 30 jours calendaires, 
qui se répartissent en 20 jours pour l’ordonnateur et 10 jours pour le comptable public. 
 
Ce délai démarre à la date de réception de la facture, ou du service fait lorsque celui-ci est postérieur 
à la réception de la facture, et cesse à la date du virement bancaire opéré par le comptable. 
 
La date de réception de la facture correspond à la date de mise à disposition de cette dernière dans 
Chorus Pro ou, le cas échéant, de la demande de paiement à destination du maitre d'œuvre délégué. 
 
 

2.6 Les écritures de régularisation 
 

Les réductions ou annulations de dépenses ont généralement pour objet de rectifier des erreurs 
matérielles. Afin de déterminer le traitement comptable approprié, il convient de distinguer la 
période au cours de laquelle intervient la rectification. 

- Si l’annulation ou la réduction de la dépense mandatée intervient sur l’exercice en cours, elle 
fait l’objet d’un mandat d’annulation. Le mandat rectificatif vaut alors ordre de reversement 
et peut être rendu exécutoire dans les mêmes conditions qu’un titre de recettes. 

- Si l’annulation ou la réduction de la dépense mandatée intervient sur un exercice clos, elle fait 
l’objet d’un titre de recettes. 

 
 

2.7 La dématérialisation de la chaîne comptable 
 
Obligatoire depuis le 1er janvier 2020 pour tous les types d’entreprises, les factures des fournisseurs 
doivent être déposées de façon dématérialisée sur le portail de facturation dit « Chorus Pro », et non 
plus envoyées sous le format papier (ordonnance n° 2014-697 du 26 juin 2014 relative au 
développement de la facturation électronique). 
 
De plus, en application de la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale 
et d’affirmation des métropoles (MAPTAM), les bordereaux des mandats et des titres ainsi que 
l’ensemble des pièces justificatives mises à l’appui sont transmises au comptable public de façon 
dématérialisée. 
 
 

3 L’exécution des recettes 
 

3.1 La comptabilité d'engagement 
 
Toute recette identifiée doit faire l’objet d’un engagement comptable lorsqu’elle est certaine. Cette 
opération est réalisée au niveau des services opérationnels/gestionnaires. 
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3.2 La liquidation 

 
La liquidation des recettes permet de vérifier l’existence de la recette et d’en déterminer le montant 
précis dès que la créance est exigible. 
Elle se matérialise généralement par un appel de fonds auprès du tiers (avis de somme à payer, etc.). 
A la date d’élaboration du présent règlement, cette opération est centralisée au niveau du service en 
charge des finances de la ville de TONNERRE. 
 
 

3.3 L'ordonnancement (émission du titre de recette) 
 
Cette opération effectuée par la Direction des Finances consiste, conformément aux résultats de la 
liquidation, à transmettre un ordre de recouvrement (titre de recette) au comptable public pour toute 
recette exigible en faveur de TONNERRE, accompagné des pièces justificatives nécessaires. 
 
 

3.4 Le recouvrement 
 
Le recouvrement des créances relève exclusivement de la responsabilité du comptable public. 
Les titres de recettes sont exécutoires dès leur émission et seul le comptable public est habilité à 
accorder des facilités de paiement sur demande motivée du débiteur. 
 
 

3.5 Les écritures de régularisation 
 
Les réductions ou annulations de titres ont généralement pour objet de rectifier des erreurs 
matérielles. Le traitement comptable diffère selon la période au cours de laquelle intervient la 
rectification : 

- si l’annulation ou la réduction du titre de recette porte sur un exercice en cours, la 
régularisation se matérialisera par un titre d’annulation ou de réduction ; 

- si elle porte sur un exercice déjà clos, le document rectificatif sera un mandat. 
 
 

3.6 La limite au recouvrement : l'admission en non-valeur 
 
Le comptable public doit mettre en œuvre les moyens nécessaires pour parvenir au recouvrement 
des titres de recettes émis par l'ordonnateur. 
À défaut de recouvrement amiable, il procède au recouvrement contentieux. 
Lorsqu'une créance sur les exercices antérieurs est estimée irrécouvrable par le comptable public, 
elle est soumise à l’approbation du conseil municipal, qui peut décider de l'admettre en non-valeur 
au vu des justifications produites. 
Plusieurs raisons possibles peuvent justifier l’admission en non-valeur, parmi lesquelles, notamment, 
l'insolvabilité ou la disparition des débiteurs et la caducité des créances. 
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4 Les opérations de fin d’exercice 
 
Les opérations de fin d'exercice constituent un élément de la description patrimoniale des comptes. 
Le plus souvent, elles ne se traduisent ni par un encaissement, ni par un décaissement, mais ont 
généralement une incidence budgétaire. 
Le calendrier de clôture budgétaire est établi chaque année par la direction des finances après 
échanges et articulation avec le comptable public. Il vise à fluidifier les opérations de clôture et une 
reprise rapide de l’exécution budgétaire en N+1. 
 
 

4.1 La journée complémentaire 
 
Les documents de fin d’exercice sont établis après la clôture de l’exercice, c’est-à-dire au terme de la 
journée dite « complémentaire » (31 janvier N+1). 
Celle-ci permet, pour la direction des finances, la comptabilisation des dernières opérations de 
l’exercice N, à savoir : 

- prise en charge des derniers titres et mandats de la seule section de fonctionnement, 
notamment dans le cadre de mise en œuvre des délibérations du dernier conseil municipal de 
l’année N, 

- opérations d’ordre budgétaire et non budgétaire, 
- opérations de rattachement des charges et produits, 
- opérations relative aux charges et produits constatés d’avance. 

Afin de permettre une prompte clôture des comptes pour une connaissance rapide des résultats de 
l’exercice, TONNERRE s’attache à limiter, autant que possible, l’usage de la journée complémentaire. 
 
 

4.2 Le rattachement des charges et des produits à l'exercice 
 
En application du principe d’indépendance des exercices, la ville de TONNERRE est tenue de faire 
apparaître dans le résultat d’un exercice donné tous les produits et charges qui s’y rapportent. Seule 
la section de fonctionnement est donc concernée. 
La procédure de rattachement consiste à intégrer dans le résultat annuel : 
en dépenses : les crédits engagés non mandatés correspondant à des charges pour lesquelles le 
service a été réalisé (règle du service fait). En d’autres termes, les charges qui peuvent être rattachées 
sont celles pour lesquelles : 

- la dépense est engagée ; 
- le service est fait avant le 31 décembre de l'année en cours ; 
- la facture n'est pas parvenue avant la fin de la journée complémentaire. 

en recettes : les crédits engagés non titrés correspondant aux produits pour lesquels un droit acquis 
au cours de l’exercice considéré, mais qui n’ont pu être comptabilisés en raison de la non-réception 
par l’ordonnateur de la pièce justificative. 
 
L’obligation de rattachement est modulée au regard de l’incidence significative sur le résultat. 
De plus, le rattachement ne peut intervenir qu’à la condition que les crédits budgétaires soient 
ouverts et disponibles au titre de l’exercice N. 
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4.3 Les reports (restes à réaliser) 
 
TONNERRE ne pratique pas les restes à réaliser en section de fonctionnement. 
Les restes à réaliser concernent donc exclusivement la section d’investissement et correspondent : 

- aux dépenses d’investissement engagées non mandatées à la clôture de l’exercice telles que 
ressortant de la comptabilité d’engagements tenue par la ville de TONNERRE ; 

- aux recettes d’investissement certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre. 
 
Les restes à réaliser d’un exercice N sont pris en compte pour le calcul du solde du compte 
administratif N et sont repris dans le budget de l’exercice suivant (N+1). 
 
L’état des restes à réaliser est établi chaque année par l’ordonnateur puis transmis au comptable 
public pour visa de celui-ci. 
 
L’établissement des restes à réaliser de l’exercice N permet notamment au comptable public, dès 
avant le vote du budget de l’année N+1, de procéder au règlement de toutes dépenses 
correspondantes (dépenses réelles d’investissement engagées avant le 31/12/N, n’ayant pas donné 
lieu à mandatement avant la clôture de l’exercice N, reportées en conséquence en N+1, et figurant à 
ce titre dans l’état des restes à réaliser susvisé signé par l’ordonnateur et le comptable public). 
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TITRE 3 - GESTION DE LA PLURI-ANNUALITÉ 
 
Les opérations pluriannuelles peuvent être suivies budgétairement de deux façons : 

- dans le cadre d’opérations hors AP/CP, avec une gestion des crédits annuels similaire à une 
gestion classique, le montant pluriannuel n’étant renseigné qu’à titre indicatif ; 

- dans le cadre de la procédure d’autorisation de programme et crédits de paiement (AP/CP). 
 
La gestion en AP/CP, prévue par le CGCT, constitue un mode de gestion et de planification du 
financement pluriannuel d’une dépense réelle d’investissement (qu’il s’agisse de la construction d’un 
équipement, d’une subvention d’équipement à un tiers ou, le cas échéant, d’un ensemble cohérent 
de projets d’investissement). 
 
Ce mode de gestion permet de déroger au principe d’annualité budgétaire, en proposant, dans une 
délibération spécifique, le vote du conseil municipal sur un montant pluriannuel (autorisation de 
programme - AP) et en inscrivant uniquement au budget - annuel - la dépense à régler au cours de 
l’exercice concerné (crédits de paiement - CP). 
 
Outil de pilotage des crédits, la gestion en AP/CP permet en effet une plus grande lisibilité du budget 
par une meilleure identification des crédits engagés pour les projets ou interventions dont l’exécution 
est pluriannuelle. La gestion en AP/CP permet également d’accroitre la qualité de l’information 
budgétaire et comptable : 

- en présentant l’impact financier pluriannuel des projets décidés par la ville de TONNERRE 
- en définissant le volume maximum des investissements par projet ; 
- en limitant la mobilisation prématurée de ressources pour le financement desdits projets, 

qu’il s’agisse de la fiscalité ou du recours à l’emprunt ; 
- en ajustant les ressources nécessaires au fur et à mesure de la réalisation du projet. 

 
Plus largement, par son caractère structurant, cette gestion a pour ambition d’améliorer le pilotage 
des projets municipaux. 
 
Il est présenté dans ce chapitre, en application du CGCT, le cadre juridique général, puis les règles 
internes applicables en matière de gestion en AP/CP (ainsi qu’en autorisations d’engagement / crédits 
de paiement, dites AE/CP, pour les dépenses de fonctionnement). 
 
 
 

1 Cadre législatif et règlementaire 
 
1.1 La gestion en autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) 

 
Si le conseil municipal le décide, les dotations affectées aux dépenses d'investissement peuvent 
comprendre des autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP). 
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1.1.1 Les autorisations de programme (AP) 
 
Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour l’exécution des investissements. 
Elles demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. 
Elles peuvent être révisées. 
Elles définissent l’évaluation financière globale du projet et permettent une gestion des dépenses sur 
plusieurs exercices à travers un échéancier de crédits de paiement (CP) représentant la répartition 
des dépenses prévisionnelles. 
L’équilibre budgétaire de chaque exercice N s’apprécie en tenant seulement compte des seuls crédits 
de paiement ouverts au budget dudit exercice. 
 

1.1.2 Les crédits de paiement (CP) 
 
Les crédits de paiement sont inscrits au budget de l’année à laquelle ils se rapportent. Cette inscription permet 
de procéder à la liquidation et au mandatement des dépenses dans le cadre d’une gestion en AP/CP. 
 
Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année pour la 
couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes. 
L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de 
paiement. 
 
Lorsque le budget n’est pas voté en fin d’année N-1, et pendant la période avant son vote en année N, 
l’ordonnateur peut liquider et mandater des dépenses correspondant aux AP ouvertes sur des exercices 
antérieurs dans la limite d’un montant de CP par chapitre égal au tiers des autorisations ouvertes l’exercice 
précédent (article L. 5217-10-9 du Code général des collectivités territoriales). 
 
 

1.2 La gestion en autorisations d’engagement et crédits de paiement (AE/CP) 
 
Le conseil municipal peut également décider de mettre en place une gestion pluriannuelle en autorisations 
d’engagement - crédits de paiement (AE/CP) pour les dépenses de fonctionnement. 
 
Cette faculté est réservée aux seules dépenses résultant de conventions, de délibérations ou de décisions au 
titre desquelles la ville de TONNERRE s’engage, au-delà d’un exercice budgétaire, dans le cadre de l’exercice 
de ses compétences, à verser une subvention, une participation ou une rémunération à un tiers, à l’exclusion 
toutefois des frais de personnel. 
 
Au-delà des caractéristiques spécifiques susvisées, le cadre juridique applicable aux autorisations 
d’engagement et à leurs crédits de paiement est le même que pour les autorisations de programme. 
Compte-tenu des conditions relativement restrictives prévues par les textes pour la création d’autorisations 
d’engagement, et de leur utilisation peu fréquente par TONNERRE, les dispositions suivantes du règlement 
portent uniquement sur les autorisations de programme, à l’exception des clauses relatives aux règles de 
caducité et d’annulation/clôture qui ont vocation à s’appliquer aux deux types d’autorisations. 
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2 Typologie des autorisations de programme (AP) 
 
TONNERRE identifie trois types d’autorisations de programme : 

- l’autorisation de programme de projet ; 
- l’autorisation de programme de subvention d’équipement / fonds de concours ; 
- l’autorisation de programme d’investissements récurrents. 

 
2.1 Autorisation de programme de projet 

 
Une AP de projet a une durée variable en fonction de la durée du projet. Elle concerne par exemple des projets 
liés à des opérations structurantes. 
Une AP de projet doit être mise en place, à l’occasion d’une session budgétaire, si elle répond aux critères 
cumulatifs suivants : 

- une opération spécifique et ciblée ; 
- une opération à caractère pluriannuel (couvrant à minima 2 exercices budgétaires consécutifs), dont 

la durée est limitée dans le temps ; 
- d’un montant pluriannuel supérieur ou égal à cinq millions d’euros (5 M€) hors taxes, afin de 

systématiquement retracer en AP/CP les opérations d’un montant significatif à l’échelle de la 
collectivité. 

 
En l’absence de respect de ces quatre critères cumulatifs, une AP de projet pourra être mise en place pour 
le suivi budgétaire de n’importe quel autre projet, quel que soit son coût, dès lors que celui-ci présente 
un caractère pluriannuel et que le conseil municipal le jugera opportun. 
 
 

2.2 Autorisation de programme de subvention d’équipement ou de fonds de concours 
 
Elle concerne des projets d’investissement portés par des tiers et auxquels la ville de TONNERRE apporte 
son financement sous forme de subventions d’équipement ou de fonds de concours. 
Les AP fonds de concours ont une durée variable en fonction de la durée du projet subventionné. 
 

2.3 Autorisation de programme d’investissements récurrents 
 
Une AP récurrente peut concerner un ensemble cohérent d’opérations correspondant à des interventions 
concourant à mettre en œuvre une politique publique. 
 
 

3 Cycle de vie des autorisations de programme (AP) 
 
Seul le conseil municipal est compétent pour voter l’ouverture des AP, les réviser et les clôturer. 
Ces décisions font l’objet de délibérations distinctes pouvant être prises à l’occasion de toute session 
budgétaire (toute séance du conseil municipal consacrée à l’adoption du budget primitif, du budget 
supplémentaire, ou d’une décision modificative). 
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3.1 Création/vote des AP 
 
Les AP sont proposées par le maire au conseil municipal et votées par ce dernier lors de toute session 
budgétaire, par délibération distincte du budget lui-même. 
À chaque AP créée est associé un échéancier indicatif de crédits de paiements (CP). La somme de 
l’échéancier prévisionnel des CP doit toujours être égale au montant global de l’AP. 
Le détail est porté dans les annexes « Présentation des AP/AE votées » prévues dans le document comptable 
(maquette budgétaire type M57). 
 
 

3.2 Affectation d’une AP 
 
L’affectation est la décision par laquelle la ville de TONNERRE décide de mettre en réserve un montant de 
crédits destinés à la réalisation d’une opération d’investissement identifiée et financièrement évaluée. 
L’affectation est préalable à l’engagement et autorise l’engagement des dépenses. 
 
Compte-tenu du fait que les autorisations de programme utilisées par la ville de TONNERRE constituent très 
majoritairement des AP de projet et sauf mention contraire explicite dans la délibération de création de l’AP, 
l’affectation est systématiquement et automatiquement effectuée à 100% dans le cadre de ladite 
délibération. 
 
 

3.3 Engagement 
 
La tenue d’une comptabilité d’engagement au sein de la comptabilité administrative constitue une 
obligation. 
 
L’article 30 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique dispose que « l’engagement est l’acte juridique par lequel une personne morale crée ou constate 
à son encontre une obligation de laquelle résultera une dépense. L'engagement respecte l'objet et les limites 
de l'autorisation budgétaire ». 
 
Dans le cadre d’une gestion en AP/CP, l’autorisation de programme constitue l’autorisation budgétaire et 
l’engagement est annuel ou, plus généralement, pluriannuel. 
Pour ce qui concerne la distinction entre engagement juridique et engagement comptable, il est fait renvoi 
aux dispositions de droit commun des engagements du présent règlement. 
 

3.4 Mouvements de crédits entre AP et à l’intérieur de chaque AP 
 

3.4.1 Mouvements de crédits entre AP 
 
Aucun mouvement de crédits n’est possible entre deux AP sans révision de chacune des deux AP par 
délibération du conseil municipal (cf. infra). 
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3.4.2 Mouvements de crédits entre opérations gérées en AP et opérations gérées 
hors AP 

 
Aucun mouvement de crédits n’est possible entre opérations en AP et hors AP, sans qu’il n’ait été 
préalablement procédé à une révision de l’AP (nécessitant également une délibération spécifique). 
 
 

3.4.3 Mouvements de crédits internes à une AP 
 
Les modifications de montant de CP de l’exercice en cours, ou du montant global de l’AP, ne peuvent être 
réalisées, entre chapitres différents, que dans le cadre d’une décision budgétaire. 
Les virements de CP entre articles, au sein d’une même AP, sont possibles, dans le respect du montant total 
de l’AP. 
 
 

3.5 Lissage / échelonnement des CP de chaque AP 
 
L’excédent de CP d’un exercice est lissé automatiquement, soit sur le dernier exercice de l’AP, soit sur tout 
autre exercice en fonction des nécessités. 
Lorsque les crédits sont lissés sur l’exercice qui suit, ces lissages sont pris en compte, soit au moment du 
vote du budget primitif, soit du vote de la décision modificative n°1, soit du budget supplémentaire en 
fonction du calendrier budgétaire. 
 
 

3.6 Cas exceptionnel : le report de CP d’une année N en N+1 
 
Le recours aux AP/CP a notamment pour intérêt, et pour objectif, de très fortement diminuer les reports de 
crédits (restes à réaliser). 
La procédure de reports de crédits doit donc rester strictement exceptionnelle dans le cadre de la gestion 
en AP. 
Le recours au report de crédits de paiement dans le cadre d’une autorisation de programme pourra ainsi 
intervenir uniquement dans le cas suivant (critères cumulatifs) : 

- la clôture de l’autorisation de programme concernée est prévue en année N+1 (le report 
concernerait donc des crédits de paiement engagés en N et à reporter sur le dernier exercice de vie 
de l’AP) ; 

- et le budget primitif N+1 est voté avant le 01/01/N+1 (ce qui, de ce fait, ne permet pas à la 
collectivité de procéder au lissage des CP entre N et N+1 dès la séance de vote dudit budget primitif). 

 
 

3.7 Révision d’une AP 
 
La révision d’AP consiste en la modification du montant d’une AP déjà votée (à la baisse comme à la hausse). 
La révision d’une AP entraine nécessairement une mise à jour de l’échéancier des crédits de paiement. 
La révision d’une AP fait l’objet d’une délibération spécifique en conseil municipal lors de toute session 
budgétaire. 
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3.8 Caducité des AP 

 
Afin de réguler le stock des AP/CP, il est nécessaire de déterminer des règles de caducité. 
Ainsi, pour ce qui concerne TONNERRE, les AP n’ayant donné lieu à aucun engagement ou mandatement 
sur une période de trois exercices comptables consécutifs sont considérées comme caduques. 
 
 

3.9 Clôture des AP 
 
En application du CGCT, les AP demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à 
leur annulation/clôture. 
Le conseil municipal est compétent pour prononcer la clôture d’une AP, sauf dans les cas de caducité 
précédemment définis, pour lesquels l’annulation est automatique. 
La clôture de l’AP par le conseil municipal a lieu dans les cas suivants : 

- lorsque les opérations budgétaires et comptables qui composent l’AP sont soldées ; 
- lorsque la réalisation de l’opération ou des opérations constituant l’AP sont abandonnées ou 

annulées ; 
- lorsque, dans le cas de subventions versées, ou de fonds de concours, le tiers a renoncé 

explicitement au bénéfice de l’intervention financière de la ville de TONNERRE, ou en cas de non-
respect des conditions d’emploi figurant sur la décision d’intervention financière. 

 
 

3.10 Modalités d’information du conseil municipal 
 
Le conseil municipal se prononce lors des sessions budgétaires sur les créations, modifications et les 
annulations d’autorisations de programme et d’engagement. 
Une présentation de l’état d’avancement des AP/CP, pouvant prendre la forme d’un tableau récapitulatif, 
est effectuée chaque année lors du débat d’orientation budgétaire. 
 
Un état de la situation des AP-AE/CP (état annexe de la maquette budgétaire) est joint au budget primitif. 
En cas de révision des AP-AE/CP existantes ou de création d’une nouvelle AP ou AE lors de la session 
budgétaire de vote d’une décision modificative (dont le budget supplémentaire), cet état annexe est 
également joint à la maquette budgétaire de ladite décision modificative. 
Un bilan de la gestion pluriannuelle, et notamment un point sur la réalisation des crédits de paiement, est 
présenté au conseil municipal à l’occasion du vote du compte administratif. 
 
La maquette budgétaire du compte administratif intègre également un état annexé relatif à la situation des 
autorisations de programme et d’engagement. 
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TITRE 4 - DISPOSITIONS DIVERSES 
 

1 L'inventaire des immobilisations 
 
La responsabilité du suivi des immobilisations incombe conjointement : 

- à l'ordonnateur, chargé plus spécifiquement du recensement des biens et de leur identification dans 
un inventaire ; 

- au comptable public, chargé de leur enregistrement et de leur suivi dans l'état de l'actif du bilan. 
 
Les immobilisations suivies sont les dépenses imputables en section d'investissement (classe 2 du bilan), 
destinées à servir de manière durable à l'activité de la ville de TONNERRE, qu’elles soient acquises en pleine 
propriété, affectées ou mises à disposition. 
 
Sont aussi des dépenses d’investissement, les acquisitions de biens meubles considérés comme des 
immobilisations par nature, dans la mesure où ils remplissent des conditions de durabilité et de consistance. 
 
Dès lors que ces dépenses sont considérées comme des dépenses d’investissement, elles peuvent faire 
l’objet d’une attribution du fonds de compensation de la TVA (FCTVA) sous réserve des autres conditions 
d’éligibilité. 
Les immobilisations regroupent principalement : 

- les immobilisations corporelles : terrains, constructions, installations techniques, matériels, etc. ; 
- les immobilisations incorporelles : subventions d'équipement versées, frais d'études et d’insertions, 

logiciels, licences, etc. ; 
- les immobilisations en cours : travaux non terminés à la fin de l'exercice, avances et acomptes versés, 

etc. ; 
- les immobilisations affectées, concédées, affermées ou mises à disposition ; 
- les immobilisations reçues en affectation ; 
- les immobilisations financières : créances et titres de participation, etc. 

 
Pour effectuer le suivi des biens acquis, un numéro d'inventaire comptable doit être attribué par 
l’ordonnateur à chaque bien individualisable afin de connaître le coût historique de chaque élément du 
patrimoine. Ce numéro d’inventaire est rappelé lors des mouvements patrimoniaux affectant le bien 
(cession, mise à disposition, réforme, destruction, don, etc.). 
Les mouvements patrimoniaux de l’exercice sont repris dans les annexes du compte administratif relatives 
aux variations du patrimoine (états des entrées et des sorties d’immobilisations pendant l’exercice). 
 
Le service en charge de l’exécution comptable est responsable du suivi de l'inventaire physique. Il attribue 
aux immobilisations corporelles un numéro d'inventaire qui doit être rappelé lors de chaque mouvement 
patrimonial. 
 
Les services opérationnels sont tenus de faire remonter les sorties d’actif au service en charge de l’exécution 
comptable pour qu’il procède aux écritures comptables qui en découlent. 
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La nomenclature M57 pose le principe de la comptabilisation des immobilisations par composants lorsque 
les enjeux le justifient. Cette modalité de comptabilisation fait l’objet d’une appréciation au cas par cas. 
 

2 Les amortissements 
 
La ville de TONNERRE procède à l’amortissement de ses immobilisations, y compris celles reçues à 
disposition ou en affectation (article D. 5217.20 du CGCT). 
Par exception, cet amortissement ne s'applique : 

- ni aux immobilisations propriété de la ville de TONNERRE qui sont remises en affectation ou à 
disposition ; 

- ni aux terrains (autres que les terrains de gisement) ; 
- ni aux aménagements et agencements de terrains (à l’exception des plantations d’arbres et 

d’arbustes) ; 
- ni aux biens historiques et culturels dits sous-jacents (collections, œuvres d’art, etc.) ; 
- ni aux frais d'études et d'insertion suivis de réalisation. 

 
L’amortissement est la constatation comptable de l'amoindrissement de la valeur des immobilisations 
résultant de l'usage, du temps, du changement de technique ou de toute autre cause, par une écriture 
d'ordre donnant lieu à l'ouverture concomitante de crédits budgétaires : 

- en dépense de fonctionnement, pour constater la dépréciation par la dotation aux amortissements ; 
- en recette d'investissement, à due concurrence. 

 
Il appartient au conseil municipal de fixer les méthodes/durées d'amortissement par bien, ou catégorie de 
biens. 
 
Les subventions d’équipement servant à réaliser ou financer des immobilisations qui font l’objet d’une 
dotation aux amortissements sont amortissables au même rythme que l’amortissement du bien dont il est 
question. 
Dans le cadre du référentiel M57, l'amortissement dit « au prorata temporis » s’applique. 
 
De façon dérogatoire à la règle du prorata temporis, la ville de TONNERRE amortit sur une année unique au 
cours de l’exercice suivant leur acquisition les biens de faible valeur qui font l’objet d’un suivi globalisé à 
l’inventaire, ainsi que certaines immobilisations qui n’ont pas vocation à rester dans l’inventaire une fois 
amorties. Le seuil à partir duquel un bien est considéré comme de faible valeur est défini par délibération 
du conseil municipal. 
 
Tous les biens, même complètement amortis, restent inscrits à l’inventaire jusqu’à leur sortie. 
Tout plan d'amortissement commencé doit être poursuivi jusqu'à son terme, sauf en cas de fin d'utilisation 
du bien (cession, affectation, mise à disposition, réforme ou destruction). 
Le plan d'amortissement ne peut être modifié qu'en cas de changement significatif dans les conditions 
d'utilisation du bien. 
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Neutralisation 
 
Les dotations aux amortissements participent à l’équilibre et à la sincérité du budget. 
 
Toutefois, l’article D. 5217-21 du CGCT et la nomenclature M57 permettent aux collectivités locales qui le 
souhaitent, de mettre en œuvre un dispositif de neutralisation budgétaire de l’amortissement (par le biais 
d’une dépense de la section d'investissement et une recette de la section de fonctionnement). Ce dispositif 
de neutralisation est susceptible de s’appliquer, à la fois, pour : 

- les amortissements des bâtiments publics (déduction faite du montant de la reprise annuelle des 
subventions d'équipement reçues pour le financement de ces équipements) ; 

- les amortissements des subventions d'équipement versées. 
 
La faculté de mettre en œuvre le dispositif de neutralisation est prévue annuellement par la collectivité lors 
du vote du budget (faculté non mise en œuvre jusqu’à présent par TONNERRE). 
 
 

3 Les provisions 
 
La constitution d’une provision s’inscrit dans le cadre du principe comptable de prudence. De manière 
générale, une provision permet de constater comptablement un risque ou une charge probable ou encore 
d'étaler une charge. 
 
Le CGCT dispose que la constitution de provisions pour risques et charges est obligatoire dès lors qu’il y a 
apparition du risque. La constatation de dépréciations est obligatoire en cas de perte de valeur d’un actif. 
La ville de TONNERRE constate la dépréciation ou constitue la provision à hauteur de la perte de valeur 
constatée ou à hauteur du risque. La dépréciation ou la provision est ajustée annuellement en fonction de 
l’évolution de la perte de valeur ou de l’évolution du risque. Elle donne lieu à reprise lorsqu’elle est devenue 
sans objet, c’est-à-dire en cas de disparition de la perte de valeur ou de réalisation du risque ou lorsque ce 
risque n’est plus susceptible de se réaliser. 
 
La dépréciation ou la provision ainsi que son suivi et son emploi sont retracées sur l'état des dépréciations 
et des provisions constituées joint au budget et au compte administratif. 
 
 

4 Les charges à étaler 
 
Certaines charges peuvent faire l'objet d'un étalement permettant de répartir leur poids financier sur 
plusieurs exercices, bien que la dépense soit constatée financièrement au cours d'un seul exercice. C’est le 
cas notamment pour : 

- les indemnités de renégociation de la dette capitalisée sur la durée résiduelle de l'emprunt ; 
- les frais d'émission d'un emprunt obligataire sur la durée de l'emprunt ; 
- l’assurance dommage-ouvrage. 

 
Le cas échéant, cet étalement, ainsi que sa durée, doit faire l'objet d'une délibération et doit être détaillé 
dans un état annexe du compte administratif. 



La loi d’Administration Territoriale de la République (ATR) de 1992 a instauré la tenue d’un débat d’orientation budgétaire (DOB) dans les deux mois précédant le vote du budget pour les
communes de plus de 3 500 habitants et pour les intercommunalités disposant d'une commune de plus de 3 500 habitants. Plus récemment, l’article 107 de la loi Nouvelle Organisation
Territoriale de la République (NOTRé) a modifié les articles L 2312-1, L3312-1, L 5211-36 du CGCT relatifs au DOB en complétant les dispositions relatives à la forme et au contenu du
débat. Le débat d’orientation budgétaire doit désormais faire l’objet d’un rapport d’orientation budgétaire. 
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L’environnement économique et financier

Après avoir enregistré la contraction la plus marquée de son histoire en temps de paix au printemps 2020 (perte d’activité instantanée d’environ
30 % lors du premier confinement), l’économie française a amorcé un rebond malgré plusieurs périodes de contraintes sanitaires (progression du PIB de + 6,8
% en 2021 après - 7,9 % en 2020). 

La France n’est pas seule à avoir  connu un tel ressaut, ce qui a généré des tensions fortes dans l’économie mondiale,  synonymes de difficultés
d’approvisionnement et de hausses des prix (composants, transport maritime, matières premières).

Début 2022, le déclenchement de la guerre en Ukraine a renforcé le renchérissement des prix des matières premières, notamment pour les céréales et
encore plus pour le gaz, du fait d’anticipations d’une rupture des approvisionnements en provenance de Russie. 

Sous l’effet des mesures gouvernementales mises en place pour limiter la perte de pouvoir d’achat des ménages (bouclier tarifaire sur les prix du
gaz et de l’électricité, ristourne sur les prix de l’essence), l’inflation est restée un peu plus contenue en France (5,8 % sur un an en août contre
9,1 % en zone euro). 

En dépit de la crise sanitaire, le soutien des politiques économiques a permis une grande résilience du marché du travail. En France, le taux de
chômage est ressorti à 7,4 % au 2ème trimestre 2022, inférieur de 0,8 point à son niveau de fin 2019. Les salaires ont commencé à accélérer dans le
secteur privé, avec une augmentation de 3,0 % sur un an au 2e trimestre, en partie en raison de la revalorisation du Smic. 

Pour faire face à ce retour de l’inflation, les banques centrales ont amorcé un resserrement de leur politique monétaire.

Après un début d’année marqué par une nouvelle poussée épidémique, le PIB a rebondi au 2e trimestre, bénéficiant notamment de la reprise du tourisme.
À mi-année, l’acquis de croissance (progression du PIB enregistrée en moyenne annuelle s’il restait égal jusqu’à la fin de l’année) atteignait 2,5 %.

Les finances publiques 

Un programme de stabilité 2022-2027 a été présenté en Conseil des ministres le 29 juillet 2022. Il retrace la trajectoire des finances publiques fixée par le
Gouvernement à l’horizon de 5 ans pour transmission à la Commission européenne.

Ce nouveau programme confirme la participation des collectivités locales à la limitation de l’évolution des dépenses publiques qui sera engagée
dès 2023 pour parvenir en 2027 à un déficit public de 3 % du PIB et à une dette stabilisée. 

En 2022, il est prévu une évolution de 5,3 % en valeur des dépenses totales (hors dette) des administrations publiques locales (APUL).

Pour les années suivantes, le programme anticipe une stabilisation en volume des dépenses de fonctionnement (la hausse des dépenses ne serait alors due qu’à
la hausse des prix) et une évolution des investissements. 
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Compte tenu de cette maîtrise des dépenses, les APUL seraient à l’équilibre en 2024-2025 puis deviendraient même excédentaires en 2026-2027
(leurs recettes hors emprunts seraient supérieures à leurs dépenses hors remboursements d’emprunts), ce qui entraînerait une baisse de leur encours de
dette.

Les modalités concrètes de la contribution des collectivités locales à l’effort de maîtrise des dépenses de fonctionnement doivent faire l’objet,
selon le texte du programme, d’une concertation. 

Des précisions ont depuis été apportées sur cette participation des collectivités avec l’évocation d’une augmentation des dépenses de fonctionnement en
moyenne annuelle de 0,5 % de moins que leur tendance naturelle.

Les finances locales en 2022

En 2022, les recettes de fonctionnement progresseraient de 3,2 % pour atteindre 256,6 milliards d’euros. Cette croissance serait soutenue par celle des
recettes fiscales (166,3 milliards d’euros) de 4,0 %. Tandis que la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE, 9,3 milliards d’euros) reculerait de 3,3 %
compte tenu de son mode de calcul basé principalement sur la valeur ajoutée produite deux ans auparavant (donc en 2020 au moment de la crise
sanitaire), les autres contributions bénéficieraient d’une revalorisation des bases particulièrement dynamique (+ 3,4 %).

La taxe foncière sur les propriétés bâties, (TFPB, 36,9 milliards d’euros) désormais dévolue au seul bloc communal, serait en hausse de 6 % du fait de cette
revalorisation, mais également d’une utilisation du levier fiscal un peu plus marquée qu’en 2021.

Du côté de la fiscalité indirecte, le produit des droits de mutation à titre onéreux (DMTO, 20,3 milliards d’euros) pourrait se stabiliser au global sur
l’année 2022. Le premier semestre est resté dynamique mais une décrue devrait s’amorcer sur la deuxième partie de l’année intégrant l’impact de la
remontée des taux d’intérêt sur les transactions immobilières.

Les dotations et  compensations fiscales en provenance de l’État  (39,5 milliards d’euros)  progresseraient de 0,6 % (+ 1,0 % à champ constant),
conséquence principalement de la poursuite du gel des concours financiers de l’État. 

Les participations de l’État intégreraient la poursuite de versements au titre du Plan de relance, mais de nombreuses mesures exceptionnelles prévues
pour 2020 et 2021 ne seraient pas reconduites ou sur des montants beaucoup plus faibles. 

Les produits des services (23,6 milliards d’euros), composés de la vente de produits, des redevances d’utilisation du domaine et surtout des
redevances et droits des services (les « recettes tarifaires ») seraient en hausse de 2,9 % après une croissance de 11,4 % en 2021 qui faisait suite à la
réouverture des services. Cette progression ne suivrait pas l’inflation dès 2022, les tarifs ayant été fixés en amont ; en revanche un rattrapage pourrait intervenir
sur le dernier trimestre 2022 avec un effet visible surtout en 2023.

Les autres recettes, constituées notamment des recettes exceptionnelles, pourraient rester stables à 13,3 milliards d’euros.

Avec une croissance de 4,9 % (5,3 % à champ constant), les  dépenses de fonctionnement (213,5 milliards d’euros) enregistreraient leur plus fort taux
d’évolution depuis près de 15 ans. Il faut remonter aux années 2007-2008 pour observer des taux similaires, années qui correspondaient à la montée
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en puissance des transferts de compétences au titre de l’Acte II de la décentralisation. Cette hausse est, pour l’essentiel, à relier à la forte inflation de
2022.

Les charges à caractère général des collectivités locales (54,1 milliards d’euros), de par leur  composition (achats d’énergie, de fournitures, de petits
équipements, dépenses d’entretien - réparation et contrats de prestations de services) constitueraient le premier poste touché par la hausse des prix. Elles
progresseraient de 11,6 %, soit plus que l’inflation anticipée (+ 5,8 %). En effet, à un effet volume dû à la poursuite de la réouverture des services (en 2021,
certains services étaient encore fermés) s’ajouterait un effet prix différent de celui s’appliquant aux ménages en raison de la nature des dépenses
locales.

Les dépenses de personnel intégreraient plusieurs décisions gouvernementales sur les traitements. En premier lieu, la revalorisation du point
d’indice de la fonction publique de 3,5 % au 1er juillet 2022, qui est la plus significative, mais à laquelle il faut ajouter la revalorisation des carrières et des
rémunérations des agents de catégorie C, l’alignement du traitement minimum sur le Smic, l’amélioration du début de carrière des agents de catégorie B
ou encore la reconduction de la garantie individuelle de pouvoir d’achat (Gipa). La masse salariale pourrait ainsi progresser de 4,1 % à un niveau
de 75,2 milliards d’euros.

Les intérêts de la dette poursuivraient leur décrue. Ils s’élèveraient à 3,6 milliards d’euros (- 5,9 %) et ne représenteraient plus que 1,7 % des
dépenses courantes. En effet, la hausse des taux d’intérêt amorcée en 2022 produirait peu d’effets sur cet exercice et au surplus, les emprunts
contractés en 2022 remplacent fréquemment de la dette ancienne acquise à des taux encore sensiblement supérieurs.

Conséquence de dépenses de fonctionnement plus dynamiques que les recettes, l’épargne brute se contracterait de 4,4 %. Ce repli serait visible pour
tous les  niveaux de collectivités  locales,  à  l’exception  des  régions  dont  l’épargne  est  soutenue  par  le  haut  niveau  de  TVA.  Une  fois  déduits  les
remboursements d’emprunts (18,3 milliards d’euros), l’épargne nette, avec un niveau de 24,8 milliards d’euros, financerait 36 % des investissements (hors
dette).

Ces derniers enregistreraient la même croissance que l’année précédente (+ 6,9 %), mais pour un volume inférieur. En effet, l’effet prix serait significatif : sur les
six premiers mois de l’année 2022, comparés à la même période en 2021, les index BT01 et TP01 enregistrent des progressions de + 7,1 % et + 10,2
% ; sur l’année 2021 les évolutions n’ont été respectivement que de 4,6 % et 4,8 %.

Sur cette base, les investissements locaux ne progresseraient en volume que de 2,2 % en 2022. La hausse des coûts intégrée dans les clauses de
révision des contrats mais également les problèmes d’approvisionnement en matières premières rencontrés par les entreprises du BTP viendraient limiter la
mise en œuvre des programmes d’investissement, en les décalant ou en les redimensionnant. Tous les niveaux de collectivités locales seraient dans une
dynamique de hausse atténuée par les prix.

Ces dépenses d’investissement seraient financées, à hauteur de 35 %, par des recettes d’investissement (hors dette) en progression de 5,4 % pour
atteindre 24,4 milliards d’euros. Le fonds de compensation de la TVA (FCTVA, 6,1 milliards d’euros), principale recette d’investissement des collectivités
locales, progresserait de 2,6 %, principalement du fait des évolutions contrastées des dépenses d’équipement sur les exercices 2020, 2021 et 2022.
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Les emprunts nouveaux viennent compléter le financement des investissements sur le tiers restant (31 %). Leur niveau de 21,5 milliards d’euros et leur
progression de 3,7 % seraient portés par les régions qui concentreraient la majeure partie de la hausse ; les départements, au contraire, contribueraient à
les faire baisser, le bloc communal participerait à la hausse mais plus modérément. Les remboursements de la dette augmenteraient peu, comme l’année
précédente (+ 1,0 % après + 1,4 %), et atteindraient 18,3 milliards d’euros. L’endettement serait au total positif à hauteur de 3,2 milliards d’euros,
un niveau élevé dans la tendance de 2020 et 2021. Par conséquent, l’encours de dette des collectivités locales progresserait de 1,6 % et atteindrait 203,7
milliards d’euros à la fin 2022. Rapporté au PIB, son poids serait cependant ramené à 7,8 %.

L’impact de l’inflation sur les finances locales

Les dernières prévisions de la Banque de France font état d’une inflation qui pourrait atteindre 5,8 % sur l’année 2022. Cette hausse des prix n’est pas
sans conséquence sur les finances  locales et pourrait même s’avérer plus importante pour ces dernières que pour les ménages,  compte tenu de la
spécificité de leurs budgets.

La hausse des prix joue sur les budgets locaux de façon directe, c’est-à-dire que la plupart de leurs achats en fonctionnement ou en investissement leur
reviennent plus cher aujourd’hui qu’il y a un an pour un volume équivalent. Mais cette progression joue également de façon indirecte sur leurs
contributions et participations à des entités extérieures.

La masse salariale des collectivités locales est un autre exemple de conséquence collatérale. le point d’indice de la fonction publique a été augmenté de 3,5 % au
1er juillet 2022. L’impact de l’inflation sur les finances locales est donc complexe et multiple. Une façon de l’illustrer est de se concentrer sur un élément
de la hausse des prix, en l’occurrence les prix de l’énergie.

Si les dépenses énergétiques ne représentent pas le poste le plus important de la dépense locale (4,4 milliards d’euros en 2021 de charges directes
comptabilisées, soit 2,2 % des dépenses de fonctionnement), elles absorbent en revanche les hausses les plus emblématiques : l’indice des prix
à l’énergie défini par l’Insee (électricité, gaz et autres combustibles) a enregistré en juillet 2022 par rapport à juillet 2021 une hausse de 26,5 %. Les
dépenses d’énergie des collectivités devraient suivre cette tendance de façon plus ou moins marquée.

Les communes sont exposées différemment à cette charge en fonction de leur taille : celles de 3 500 à 30 000 habitants supportent en
moyenne plus de dépenses d’énergie, avec un niveau de 48 euros par habitant, contre 38 euros pour les communes de plus de 100 000
habitants et 43 euros pour les moins de 500 habitants.

En effet, les communes entre 3 500 et 30 000 habitants sont en général celles qui sont les plus exposées aux charges dites de centralité, qui se
traduisent notamment par la gestion d’équipements et de services publics dont bénéficient également les habitants des communes voisines de plus petite
taille. Ces charges n’ont pas été transférées à leur groupement contrairement à ce qui peut se produire dans des grandes villes.

Une première estimation de l’indice de prix des dépenses communales sur le 1er semestre 2022 fait apparaître une évolution de 4,8 % sur 4 trimestres glissants
(moyenne des quatre derniers trimestres rapportés aux quatre trimestres précédents). En parallèle, l’indice de prix à la consommation hors tabac (IPCHT),
traditionnellement utilisé pour mesurer l’inflation supportée par les ménages, a progressé de 3,4 % sur la même période. Compte tenu de la
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structure et de la particularité de leurs dépenses, les communes, et par extension, les collectivités locales, font donc face à une évolution des prix
plus importante que celle observée pour les ménages (+ 1,4 point).

À cette progression devront être ajoutés les effets de l’évolution de 3,5 % du point d’indice au 1er juillet 2022, considéré dans la construction de l’indice
comme un indice de prix appliqué aux dépenses de personnel. La hausse de 4,8 % observée en mi-année devrait donc encore s’accentuer sur l’ensemble
de l’exercice 2022.

Les perspectives 

2022 sera l’année d’une inflation record depuis près de 40 ans, avec une estimation de + 5,8 %. Les conséquences sur les comptes locaux sont visibles en
2022 mais devraient être toujours très présentes en 2023. 

En effet,  pour cet exercice, l’inflation est attendue encore en progression (+ 4,7 %) mais surtout la revalorisation de nombreux contrats
(prestations de services, achat d’électricité et de gaz, …), ou des contributions à d’autres organismes paraît difficilement évitable. 

De plus, la masse salariale absorbera l’effet année pleine de la revalorisation du point d’indice intervenue en juillet 2022. Parallèlement à la
hausse des prix, une interrogation sur la revalorisation des tarifs des services publics sera très probablement menée par les collectivités, notamment
du bloc communal, pour la rentrée 2023.

Afin de compenser en partie cette inflation, il a été voté en loi de finances rectificative (LFR) de juillet 2022, un dispositif de compensation pour
atténuer les effets de l’inflation et de la revalorisation du point d’indice pour les communes et leurs groupements. Ce dispositif est néanmoins
soumis à conditions.

En 2023, les taxes foncières devraient bénéficier d’une revalorisation forfaitaire des bases  particulièrement élevée sauf modification juridique, car
calculée sur l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé qui sera constatée en novembre 2022 (d’août 2021 à août 2022, cette évolution est
de 6,5 %).

Par ailleurs, les premières analyses de la stratégie fiscale des communes et groupements laissent entrevoir pour 2023, de nouvelles augmentations
des taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), qui permettraient corrélativement d’adapter ceux de la taxe d’habitation (TH) sur les
résidences secondaires, notamment dans les communes qui ne peuvent pas bénéficier du dispositif de majoration de cette dernière.

En revanche, les droits de mutation à titre onéreux, dont la croissance ne se dément pas depuis 2014, pourraient enregistrer un revirement de
tendance, influencé par un marché immobilier qui pourrait ralentir localement en lien notamment avec la remontée des taux d’intérêt et le
durcissement des conditions exigées pour les emprunteurs.

Des indicateurs financiers modifiés : la réforme des indicateurs financiers servant aux calculs des dotations et de la péréquation, qui fait suite à la suppression
de la TH sur les résidences principales, devrait commencer à produire ses effets en 2023, l’année 2022 ayant bénéficié d’une neutralisation
intégrale des nouvelles règles pour les communes et les ensembles intercommunaux. Mais les travaux du Comité des finances locales ont montré que le
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maintien de la notion de « potentiel » fiscal était de plus en plus mis en cause ; il n’est donc pas exclu qu’une refonte générale du système soit de nouveau
imaginée sous l’impulsion des élus locaux.

La loi du 22 août 2021 portant sur la lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets comporte de
nombreuses dispositions concernant les collectivités territoriales et plus particulièrement celles du bloc local, qui devraient impacter les budgets
locaux à plus ou moins long terme.

Parmi les principales dispositions impactant les collectivités, notons celles relatives aux mobilités, celles relatives aux rénovations énergétiques des
bâtiments et celles consacrées à la lutte contre l’artificialisation des sols.

La principale disposition impactant les collectivités relative aux mobilités est l’accélération de la trajectoire de verdissement des flottes de véhicules des
collectivités qui gèrent un parc de plus de 20 véhicules : taux de 30 % depuis 2021, 40 % à compter de 2025 et 70 % à compter de 2030.

Les dispositions qui visent à étendre et accélérer la rénovation énergétique des bâtiments afin d’atteindre l’objectif d’un parc immobilier au niveau
BBC d’ici à 2050 : soit un défi considérable vu le niveau actuel de performance énergétique du parc.

La lutte contre l’artificialisation des sols est lourd de nouvelles contraintes pour les collectivités avec l’objectif zéro artificialisation nette (ZAN) en
2050 qui est désormais gravé dans le marbre législatif et pour y parvenir, la loi impose de réduire de moitié le rythme d’artificialisation des sols dans
les 10 prochaines années par rapport à la décennie précédente.
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Les grandes orientations budgétaires de la Ville de TONNERRE pour 2023

Poursuivre  un  programme  d’investissement  dynamique  pour  transformer  durablement  la  ville  vers  une  plus  grande  soutenabilité
écoresponsable. La réalisation de ce programme d’investissement ambitieux nécessite :

➔ de conserver un niveau satisfaisant d’autofinancement et mobiliser le maximum de recettes d’investissement.

➔ d’assurer la soutenabilité de la dette en maintenant un recours à l’emprunt maîtrisé.

➔ d’optimiser la gestion des engagements pluriannuels.

Maintenir la qualité du service public :

➔ développer de nouveaux projets modernisant notre administration locale.

➔ Contenir les dépenses de fonctionnement pour préserver la capacité d’autofinancement brute de la ville.

➔ Poursuivre une politique de stabilité fiscale (taux d’imposition locaux inchangés) et d’optimisation des recettes de fonctionnement courant.

➔ Conforter la politique d’action sociale de la ville de Tonnerre.
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Hors les financements destinés au budget du pôle social, Les recettes réelles de fonctionnement sont en hausse de 3,83 %.

Vue d’ensemble CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

013 – Atténuation de charges 45 686 € 23 751 € 3 776 € 6 746 € 14 533 € 5 000 €
70 – Produits des services 391 562 € 370 527 € 224 487 € 222 026 € 316 534 € 349 000 €

73 – Impôts et taxes 3 769 078 € 3 787 753 € 3 806 722 € 3 878 522 € 3 962 839 € 4 150 096 €
74 – Dotations, subventions et participations 1 771 585 € 1 772 879 € 1 691 467 € 1 656 786 € 1 683 798 € 1 708 647 €

75 – Autres produits de gestion courante 115 415 € 115 767 € 117 225 € 130 433 € 124 306 € 150 000 €
76 – Produits financiers 27 € 27 € 24 € 21 € 21 € 20 €

77 – Produits exceptionnels 78 277 € 38 507 € 23 824 € 21 276 € 24 216 € 68 000 €
Fonctionnement courant 6 171 631 € 6 109 212 € 5 867 524 € 5 915 809 € 6 126 248 € 6 430 763 €

Non intégrés dans les recettes courantes de fonctionnement, la ville de Tonnerre a enregistré dans ses écritures : 
• en  2019, un versement du syndicat des eaux du Tonnerrois d’un montant de 352 703€ faisant suite au transfert des compétences « eau » et

« assainissement » et à la suppression des budgets annexes qui les portaient. Le reversement des excédents de ces BA est effectué dans le cadre
d’un moratoire signé avec le SET en 2021. 

• en 2021, un legs consenti par madame Gillot, d’un montant de 321 604€ destiné à financer les travaux dans le cimetière Saint-Pierre.

Tendance : les produits de fonctionnement courant sont stables sur la période 2018 – 2022. Les diminutions constatées en 2020 et 2021 résultent de la crise
sanitaire. Ils progressent en 2023 du fait de l’augmentation des bases de la taxe foncière et de participations à caractère social perçues par le budget principal
pour être ensuite reversées au pôle social (70 000€).

Fiscalité directe locale CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Impôts directs locaux 2 873 769 € 2 865 298 € 2 860 458 € 2 926 605 € 2 988 869 € 3 160 660 €

Atténuation de produits -305 067 € -261 115 € -259 303 € -263 346 € -262 069 € -275 000 €

Taux et base de la fiscalité CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Taux de la TFpB techniquement majoré en 2021 du
taux départemental suite à la suppression de la taxe
d’habitation.

22,45 % 22,45 % 22,45 % 44,29 %
dont  21,84%
(taux départ.)

44,29 %
dont  21,84%
(taux départ.)

44,29 %
dont  21,84%
(taux départ.)

Base de la Taxe foncière sur les propriétés bâties 6 127 000 6 135 470 6 085 171 5 638 465 5 790 292 6 195 612

Des bases progressent en 2023 du fait de la revalorisation forfaitaire de 7 % des valeurs locatives cadastrales décidée au PLF 2023. Des taux sont inchangés
depuis 2018. L’autonomie fiscale de la ville est désormais restreinte à la taxe foncière pour la masse financière la plus conséquente de la fiscalité. 
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Composition de la fiscalité directe locale CA 2021 CA 2022 BP 2023

7311 – Taxes foncières – Propriétés bâties 2 519 206 € 2 588 861 € 2 744 037 €

7311 – Taxes foncières – Propriétés non bâties 107 309 € 112 758 € 120 651 €

7311 – Taxe d'habitation des résidences secondaires 161 177 € 158 908 € 170 031 €

7311 – Taxe d’habitation – Logements vacants 53 318 € 41 713 € 41 713 €

7311 – Coefficient correcteur 84 229 € 84 229 € 84 229 €

7311 – Taxe sur les friches commerciales 1 366 € 2 400 € 0,00 €

Total 2 926 605 € 2 988 869 € 3 160 660 €

Autres éléments des Impôts et taxes CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Autres impôts locaux – rôles supplémentaires 10 524 € 6 915 € 7 654 € 5 337 € 3 240 € 5 000 €

Attribution de compensation 574 435 € 574 435 € 574 435 € 574 435 € 574 435 € 574 435 €

Fonds de péréquation des ressources communales 59 828 € 59 163 € 59 538 € 60 507 € 62 368 € 65 000 €

Fonds départemental des DMTO 0 € 46 213 € 74 751 € 75 947 € 82 729 € 82 000 €

Utilisation du domaine public (droits de place) 22 185 € 22 040 € 16 300 € 18 391 € 19 048 € 22 000 €

Taxes sur les pylônes électriques 73 408 € 75 268 € 78 833 € 80 631 € 82 739 € 85 000 €

Taxe sur la consommation finale d'électricité 108 479 € 105 109 € 103 367 € 109 358 € 112 502 € 120 000 €

Taxes spécifiques liés aux activités de services (TLPE) 37 632 € 33 317 € 31 385 € 27 311 € 35 787 € 36 000 €

Taxes additionnelles aux droits de mutation 7 568 € 0 € 0 € 0 € 980 € 0 €

Autres taxes diverses 1 250 € 0 € 143 € 0 €

Depuis la mise en place, en 2016, de la fiscalité professionnelle unique, l’attribution de compensation traduisant les transferts de compétences reste
inchangée. 

Aucune révision des charges transférées n’a été effectuée par le niveau communautaire, ni conclusion d’un quelconque pacte fiscal ou attribution
d’une Dotation de Solidarité Communautaire en l’acquit des charges de centralité supportées par la commune de Tonnerre en sa qualité de ville-centre.
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Evolution de la fiscalité professionnelle sur le territoire communautaire depuis son transfert

CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021
Part

Tonnerre
(2021)

Contribution Foncière des entreprises dont ZAE 895 000€ 895 595€ 947 472€ 926 481€ 768 174€ 646 675 € 375 752 €

Taxe Additionnelle F.N.B 25 000€ 27 435€ 27 060€ 27 705€ 28 013€ 27 886 € 5 275 €

CVAE 463 680€ 555 157€ 509 264€ 490 291€ 513 917€ 484 058 € 242 460 €

IFER 226 543€ 238 063€ 313 311€ 336 743€ 364 439€ 364 352 € 183 925 €

TASCOM 217 330€ 277 257€ 205 559€ 226 997€ 201 596€ 216 361 € 200 923 €

Part salaire 2014 612 765€ 595 738€ 583 298€ 569 905€ 559 485€ 548 466 € 510 989 €

Compensation CFE 3 247€ 854 € 857 € 19 533€ 152 974€ 134 846 € 134 846 €

Total 2 443 565 € 2 590 099 € 2 586 821 € 2 597 655 € 2 588 598 € 2 422 644 € 1 654 170 €

68,28 %

Les données 2022 n’ont pas été communiquées par la communauté de communes malgré les demandes adressées.

Sur la période 2016 – 2021, la fiscalité professionnelle connaît une légère diminution (20 921€). La CFE diminue au profit d’une compensation
dégressive.

En 2021, les entreprises et commerces implantés à Tonnerre participent à la fiscalité professionnelle du territoire communautaire à hauteur de
68 %.

Le coût des compétences transférées financées par la FPU, estimé en 2016, se rapporte au domaine scolaire (902 594€), à l’accueil de loisir
sans hébergement (101 527), à la ZA de Vauplaine (24 998€) et à l’aire d’accueil des gens du voyage (20 872€). La ville de Tonnerre conteste
ces prélèvements  acceptés  par la municipalité précédente dans le cadre d’un accord politique prévoyant l’élection du maire en place en qualité
de vice-présidente de la communauté de communes (Cf. courriers des 7, 18 et 21 novembre 2016). 

A noter que le montant total des transferts déterminés en 2016 est supérieur au montant des déficits constatés au compte administratif de la
communauté des communes des années 2017 à 2021.

Ainsi, la communauté de communes dégage un excédent sur les compétences transférées financées par la FPU qu’elle utilise pour équilibrer  le
solde des autres compétences communautaires ou alimenter son résultat d’exploitation. 
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Dotation Globale de Fonctionnement CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Dotation forfaitaire 555 518 € 548 777 € 527 356 € 513 049 € 503 750 € 520 000 €

Dotation de solidarité rurale – Bourg Centre

489 705 €

313 925 € 311 798 € 323 645 € 334 157 €

560 000 €Dotation de solidarité rurale – Péréquation 82 381 € 79 039 € 80 131 € 80 060 €

Dotation de solidarité rurale – Cible 107 713 € 119 181 € 131 261 € 142 921 €

Dotation de solidarité urbaine 231 840 € 242 101 € 217 891 € 193 681 € 169 471 € 170 000 €

Dotation nationale de péréquation 105 357 € 114 303 € 102 872 € 97 188 € 90 100 € 90 000 €

Attributions de péréquation et de compensation 211 390 € 209 490 € 233 219 € 146 023 € 149 009 € 150 000 €

Total 1 593 810 € 1 618 690 € 1 591 356 € 1 484 978 € 1 469 468 € 1 490 000 €

Evolution de la population légale 2018 2019 2020 2021 2022 2023

TONNERRE 4 998 4 966 4 761 4 654 4 546 4 508

52 Communes appartenant à la CCLTB 17 295 17 106 16 649 16 325 15 962 15 792

Tendance 2023 / 2018 Pour Tonnerre : - 9,80 % / Pour les 52 communes : -8,69 %

Autres Dotations CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

744 – FCTVA 1 716 € 4 957 € 5 099 € 1 638 € 11 979 € 10 000 €

747 – Autres dotations 167 479 € 131 500 € 86 432 € 127 136 € 180 041 € 190 067 €

7484 – Dotation de recensement 9 152 €

7485 – Dotation pour les titres sécurisés 8 580 € 8 580 € 8 580 € 8 580 € 8 580 € 8 580 €

7488 – Autres attributions et participations 34 454 € 13 730 € 10 000 €

Une stabilité du niveau de la Dotation Globale de Fonctionnement a été retenue pour construire le budget 2023. Cette prévision s’explique d’une
part, par une baisse due à l’évolution de la population et d’autre part, par les annonces gouvernementales concernant les critères de répartition
des différentes composantes de la dotation globale de fonctionnement. 
Une progression des autres dotations (C/ 747) est à souligner du fait de la perception du contrat d’intégration (74 010€) versé par la DDETSPP et
destiné au pôle social, d’une diminution des financements au titre des emplois aidés, d’une augmentation de l’enveloppe versée par le CD89
pour l’utilisation des installations sportives ainsi que le maintien du financement accordé par l’État pour le poste PDVD.
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Les autres recettes réelles de fonctionnement CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Vente de récolte et produits forestiers 11 231 € 30 747 € 12 368 € 14 939 € 13 027 € 22 000 €

Recettes domaine public (Concessions et red. 
funéraires - Occupation dom. public - Bail de chasse)

22 687 € 24 145 € 25 281 € 18 208 € 39 912 € 35 000 €

Prestations de service (Culture – Sport – Loisirs - 
Autres)

196 890 € 204 951 € 74 744 € 103 752 € 161 702 € 192 000 €

Refacturation BA, CCAS, GFP – Divers. 160 755 € 110 684 € 112 094 € 85 126 € 101 894 € 100 000 €

Autres produits de gestion courante 115 415 € 115 767 € 117 225 € 130 433 € 124 306 € 150 000 €

Détail de la ligne « Prestations de service » CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Bibliothèque 3 653 € 3 317 € 2 409 € 2 279 € 2 280 € 2 000 €

Les Millésimes 6 081 €

Académie de musique 34 301 € 34 880 € 21 497 € 37 000 €

Piscine - Tennis 143 588 € 148 425 € 64 371 € 92 835 € 131 625 € 150 000 €

Famille 3 671 € 2 726 € 1 672 €

Patinoire 5 264 € 2 402 € 4 665 €

Transports 7 644 € 7 759 € 2 854 €

Port de plaisance 3 497 € 1 630 € 621 € 1 890 € 1 372 € 1 500 €

Autres 4 031 € 950 € 403 € 532 € 262 € 1 500 €
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Les dépenses réelles de fonctionnement sont en hausse de + 4,8 %

Vue d’ensemble CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

011 – Charges à caractère général 1 312 564 € 1 266 410 € 1 382 426 € 1 287 832 € 1 600 818 € 1 836 000 €

012 – Charges de personnel 2 695 246 € 2 698 951 € 2 543 692 € 2 300 335 € 2 465 633 € 2 500 000 €

014 – Atténuation de produits 305 067 € 261 115 € 259 303 € 263 346 € 262 069 € 275 000 €

65 – Autres charges de gestion courante 631 125 € 629 099 € 623 881 € 711 709 € 745 150 € 778 163 €

66 – Charges financières 109 100 € 108 398 € 99 503 € 85 201 € 80 747 € 75 000 €

67 – Charges exceptionnelles 207 990 € 240 881 € 229 612 € 200 035 € 216 195 € 210 000 €

Fonctionnement courant 5 261 091 € 5 204 853 € 5 138 416 € 4 848 459 € 5 370 612 € 5 674 163 €

Non intégrée dans ces dépenses courantes de fonctionnement, une charge exceptionnelle supportée par la ville de Tonnerre en 2018 pour  197 601€
correspond à une régularisation sur exercice antérieur.

Tendance : les charges de fonctionnement courant sont stables sur la période 2018 – 2022. La diminution constatée en 2021 résulte de moindres dépenses
sur les chapitres 011 et 012. Les charges progressent en 2022 et 2023 du fait des dépenses d’énergie et de l’inflation projetée sur les autres dépenses à
caractère général. Les dépenses de personnel sont à la baisse entre 2018 et 2021, conséquence de la stratégie municipale mise en place à partir de 2020.
Cette politique de réorganisation est maintenue en 2022 et 2023.

Analyse de la masse salariale

Indicateur de gestion CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

% masse salariale (012 -013) / impôts et taxes (73 -014) 76,49 % 75,86 % 71,60 % 63,44 % 66,23 % 64,39 %

% masse salariale / (DRF – Travaux en régie) 51,23 % 52,26 % 49,50 % 47,44 % 46,28 % 46,10 %

Au BP 2023, les dépenses prévisionnelles de personnel  sont programmées à hauteur de 2,5M€. Cette variation s’explique principalement par
l’augmentation du point d’indice, les évolutions liées à la carrière des agents (avancements d’échelon, Glissement Vieillesse Technicité), une enveloppe
affectée à la réforme du régime indemnitaire des agents et le non remplacement de deux agents ayant fait valoir leur droit à la retraite.
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Tableau des emplois :
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Rattachement Nombre d’agents Hommes Femmes Titulaires Contractuels A B C

VILLE 59 28 31 46 13 3 13 43
Filière administrative 17 1 16 12 5 3 5 9
Filière technique 32 22 10 28 4 0 1 31
Filière sportive 6 4 2 2 4 0 6 0
Filière culturelle 3 0 3 3 0 0 1 2
Filière police 1 1 0 1 0 0 0 1
Filière médico-sociale 0 0 0 0 0 0 0 0
Filière animation 0 0 0 0 0 0 0 0

CINEMA 1 0 1 1 0 0 0 1
Filière technique 1 0 1 1 0 0 0 1

Camping 0 0 0 0 0 0 0 0
Filière technique
Filière technique

CCAS 5 0 5 5 0 2 0 3
Filière administrative 2 0 2 2 0 0 0 2
Filière animation 1 0 1 1 0 0 0 1
Filière médico-social 2 0 2 2 0 2 0 0

TOTAL 65 28 37 52 13 5 13 47

Au 1er janvier 2023
Agents exerçant dans les services au 1er janvier 2023



Charges à caractère général CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Chapitre globalisé 011 1 312 564 € 1 266 410 € 1 382 426 € 1 287 832 € 1 600 819 € 1 836 000 €

L’enveloppe des charges à caractère général est provisionnée à hauteur de 1,836K€. Elle accuse une hausse importante du fait, principalement, de la crise
énergétique.

Les fluides CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

60611 : Eau et assainissement 80 533 € 88 354 € 101 057 € 86 475 € 105 278 € 100 000 €

60612 : Énergie - Électricité 276 672 € 298 497 € 314 693 € 279 230 € 391 721 € 400 000 €

60613 : Chauffage urbain 204 127 € 218 108 € 188 570 € 153 253 € 392 060 € 450 000 €

60621 : Combustibles 11 734 € 7 742 € 6 525 € 7 693 € 8 500 € 2 000 €

60622 : Carburants 23 426 € 20 101 € 20 969 € 24 247 € 27 252 € 30 000 €

Total 596 493 € 632 802 € 631 814 € 550 898 € 924 811 € 982 000 €

Cette synthèse permet de constater une relative stabilité des charges au titre des fluides sur la période 2018 à 2021 puis une forte augmentation
en 2022, confirmée en 2023, conséquence de la crise énergétique (variation : 453 000€ ou + 82,25 %).

Les principaux autres articles du chapitre 011 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Dépenses d’entretien – pôle technique et pôle sportif 195 870 € 146 092 € 234 711 € 213 476 € 137 874 € 177 500 €

Travaux en régie 25 854 € 25 853 € 16 860 € 1 008 € 19 932 € 151 000 €

Achats et contrats de prestations 34 648 € 26 163 € 19 120 € 25 525 € 39 865 € 96 000 €

606 : Habillement, Fournitures administratives, Livres 19 811 € 12 981 € 23 562 € 22 529 € 22 493 € 24 000 €

6156 : Maintenance 96 854 € 104 069 € 126 391 € 111 791 € 106 789 € 120 000 €

616 : Assurances (hors personnel) 51 647 € 55 014 € 37 069 € 30 172 € 39 097 € 35 000 €

6232 : Fêtes et cérémonies 35 605 € 26 786 € 47 381 € 72 114 € 44 705 € 50 000 €

6247 : Transports collectifs 33 927 € 34 458 € 40 516 € 36 187 € 44 734 € 60 000 €

6226 – 6227 : Honoraires, conseils, contentieux 6 615 € 22 274 € 18 664 € 7 209 € 3 408 € 5 000 €

626 : Affranchissement et de télécommunication 28 677 € 23 402 € 28 244 € 33 076 € 29 572 € 30 000 €

628 : Cotisations et redevances 52 577 € 48 146 € 48 810 € 52 344 € 60 501 € 48 500 €

63 : Impôts 37 092 € 29 405 € 33 068 € 49 910 € 33 651 € 36 000 €

15



Les charges de gestion courante (M57) CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

653 : Indemnités élus 86 410 € 90 344 € 98 125 € 96 347 € 101 243 € 102 000 €

654 : Non-valeurs 4 999 € 5 314 € 5 000 €

655 : Service incendie 295 282 € 299 987 € 300 749 € 303 271 € 305 179 € 310 163 €

657 : Subvention CCAS 148 371 € 150 000 € 141 000 € 217 000 € 225 000 € 260 000 €

657 : Subventions associations 92 013 € 83 230 € 74 995 € 89 726 € 113 647 € 100 000 €

65 : Autres charges de gestion courante 9 049 € 5 537 € 4 013 € 52 € 80 € 1 000 €

674 – 658 : Subvention ZA Ovis 151 073 € 151 000 € 151 000 € 148 117 € 150 000 € 150 000 €

674 – 658 : Subvention Cinéma 54 864 € 75 752 € 10 023 € 27 021 € 47 313 € 40 000 €

674 – 658 : Subvention Camping 39 826 € 781 € 0 € 0 €

67 – 65 : Autres charges 2 052 € 14 129 € 28 762 € 24 116 € 18 882 € 20 000 €

Total 839 141 € 869 980 € 853 492 € 911 745 € 961 344 € 988 163 €

Sur la période 2018 – 2023, les charges de gestion courante augmentent de 149 022€, principalement influencées par la subvention d’équilibre versée au pôle
social du fait de son nouveau périmètre (+ 111 629€), à un niveau moindre du fait d’une mauvaise comptabilisation des indemnités versées aux élus (+ 15 590€). 

Concernant les indemnités des élus, les dissimulations de charges affectant les années 2014 à 2020 sont les suivantes :
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Logiciel RH Logiciel comptable Régularisation

Années Brut Coût agent Total Total général Coût réel

2014 741,62 € 600,00 €
2015 838,00 €
2016
2017
2018 954,78 € 390,00 €
2019
2020 820,83 € 215,52 € 401,40 € 150,00 €
2021 24,94 €
2022 51,34 € 441,94 €

Cotisations 
patronales

6531 
(indemnités)

6533 
(Cotisations 

retraite)

6534 
(Cotisations 

sécurité 
sociale)

65372 
(allocations 

de fin de 
mandat)

6532 (frais de 
mission)

6535 
(formation)

77 407,86 € 11 210,57 € 88 618,43 € 77 363,87 € 3 207,43 € 80 571,30 € 81 912,92 € 89 960,05 €
80 751,63 € 12 594,90 € 93 346,53 € 80 793,83 € 3 751,95 € 84 545,78 € 1 665,39 € 87 049,17 € 95 849,92 €
80 472,96 € 12 574,38 € 93 047,34 € 80 337,68 € 3 649,38 € 83 987,06 € 1 241,20 € 1 003,00 € 86 231,26 € 95 291,54 €
81 651,95 € 12 903,49 € 94 555,44 € 82 456,68 € 3 800,75 € 86 257,43 € 2 122,96 € 88 380,39 € 96 678,40 €
79 471,67 € 13 409,92 € 92 881,59 € 78 017,81 € 3 675,08 € 82 647,67 € 3 372,08 € 86 409,75 € 96 643,67 €
82 088,16 € 14 159,05 € 96 247,21 € 81 892,39 € 4 805,16 € 2 214,01 € 88 911,56 € 1 432,56 € 90 344,12 € 97 679,77 €
90 709,97 € 8 038,54 € 98 748,51 € 91 332,64 € 5 204,56 € 97 358,03 € 98 124,95 € 99 515,43 €
92 394,63 € 3 880,21 € 96 274,84 € 92 441,74 € 3 880,21 € 96 321,95 € 96 346,89 € 96 346,89 €
96 790,32 € 4 065,20 € 100 855,52 € 96 684,69 € 4 065,20 € 100 749,89 € 101 243,17 € 101 191,83 €



Au 1er juillet 2022, l’enveloppe maximale autorisée au titre de la rémunération des élus s’élève à 128 325€ (1 maire – 8 adjoints – majoration 15%). 

Au 31-12-2019 étaient rémunérés 12 élus, pour une enveloppe globale incluant les cotisations patronales (96 247€) à laquelle les frais de missions doivent être
rajoutées (1 432,56€) soit 97 679€. En effet, les indemnités mentionnées au chapitre 65 du compte administratif des années 2014 à 2020 sont erronées, une part
importante des charges patronales du maire en place étant comptabilisée au chapitre 64 consacré aux dépenses de personnel.
• 1 maire – brut mensuel : 2 460,05€.
• 5 adjoints – brut mensuel : 491,23€.
• 2 délégués – brut mensuel : 388,94€
• 4 délégués – brut mensuel : 286,65€.

Au 31-12-2022, étaient rémunérés 16 élus pour une enveloppe globale incluant les cotisations patronales (100 749€) à laquelle les frais de missions (441,94€)
doivent être rajoutés soit 101 191€ :
• 1 maire – brut mensuel : 1 771,23€.
• 7 adjoints – brut mensuel : 563,57€.
• 8 délégués – brut mensuel : 281,79€.

L’écart des indemnités versées chargées des cotisations patronales entre les années 2019 et 2022 est donc de 3 512€ incluant l’augmentation du point d’indice
au 1er juillet 2022, soit 0,06 % des dépenses réelles de fonctionnement 2022.

A noter que sur la période 2014 à 2020, les frais de mission et de formation ainsi que la cotisation au titre de l’allocation de fin de mandat versés aux élus en place
se sont élevés à 14 692 €.
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Les charges financières CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

66 – Charges financières 109 100 € 108 398 € 99 503 € 85 301 € 80 747 € 75 000 €

16 – Remboursement du capital 884 451 € 862 830 € 850 750 € 819 870 € 717 627 € 698 093 €

Total 993 551 € 971 228 € 950 252 € 905 171 € 798 375 € 773 093 €

La capacité de désendettement 6,06 5,78 7,34 4,96 6,23 4,75

Sur la période 2018-2023, hors budgets annexes, l’annuité est en nette diminution (-22,19%), conséquence de la politique de désendettement
menée par la collectivité locale.

Sur la période considérée le recours à l’emprunt, toujours inférieur au remboursement en capital, est le suivant : 700 000€ en 2018, 800 000€ en
2019, 745 000€ en 2020,  765 000€ en 2021, 400 000€ en 2022. 500 000€ sont envisagés en 2023.

La situation de la dette

Budget principal CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Montant 5 520 852 € 5 458 021 € 5 352 272 € 5 297 402 € 4 979 774 € 4 781 681 €

Population légale 4 998 4 966 4 761 4 654 4 546 4 546

Ratio / Tonnerre 1 105 € 1 099 € 1 124 € 1 138 € 1 095 € 1 052 €

Ratio / Strate (données DGFIP) 762 € 751 € 728 € 717 €

Budgets annexes

BA Cinéma – Créance CNC 19 464 € 19 464 € 19 464 € 19 464 € 19 464 € 19 464 €

BA Cinéma – Emprunt 226 335 € 212 570 €

BA Camping 2 820 € 2 820 € 0 € 0 € 41 950 € 39 399 €

ZA des Ovis – Emprunt 1 205 298 € 1 093 297 € 998 058 € 901 059 € 711 170 € 618 075 €

ZA des Ovis – Créance Domanys 350 000 € 350 000 € 280 000 € 245 000 € 210 000 € 175 000 €

La dette du budget principal continue sa décrue, accusant toutefois un niveau par habitant supérieur aux communes de même strate.
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L’autofinancement CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Recettes réelles de fonctionnement 6 171 631 € 6 461 916 € 5 867 524 € 6 237 414 € 6 126 248 € 6 430 763 €

Opérations exceptionnelles -352 703 € -321 604 €

Retraitement CAF – Chapitre 013 -45 686 € -23 751 € -3 776 € -6 746 € -14 533 € -5 000 €

Retraitement CAF – Chapitre 014 -305 067 € -261 115 € -259 303 € -263 346 € -262 069 € -275 000 €

Recettes réelles de fonctionnement CAF 5 820 877 € 5 824 346 € 5 604 446 € 5 645 718 € 5 849 645 € 6 150 763 €

Dépenses réelles de fonctionnement 5 458 693 € 5 204 853 € 5 138 416 € 4 848 459 € 5 370 613 € 5 674 163 €

Opérations exceptionnelles -197 601 €

Travaux en régie – Chapitre 72 -40 224 € -44 218 € -251 000 €

Retraitement CAF – Chapitre 013 -45 686 € -23 751 € -3 776 € -6 746 € -14 533 € -5 000 €

Retraitement CAF – Chapitre 014 -305 067 € -261 115 € -259 303 € -263 346 € -262 069 € -275 000 €

 Dépenses réelles de fonctionnement CAF 4 910 338 € 4 879 762 € 4 875 337 € 4 578 368 € 5 049 793 € 5 143 163 €

 Capacité d’autofinancement brute 910 539 € 944 584 € 729 108 € 1 067 350 € 799 853 € 1 007 600 €

Taux d’épargne brute (CAF brute / RRF CAF) 14,75 % 15,46 % 12,43 % 18,04 % 13,06 % 15,67 %

Annuité 884 451 € 862 830 € 850 750 € 819 870 € 717 627 € 698 093 €

Capacité d’autofinancement nette 26 089 € 81 753 € -121 641 € 247 480 € 82 226 € 309 506 €

L’épargne brute chute en 2022 du fait de la crise sanitaire et remet en cause les efforts consentis par la collectivité locale en 2021 pour
redresser la situation financière héritée des années précédentes. 

En  2023,  l’épargne  brute  retrouve  un  niveau  supérieur  à  2021  du  fait  de  la  stratégie  globale  exposée  dans  le  présent  rapport
d’orientation budgétaire conduisant à une optimisation de nos ressources, associée aux efforts de gestion ainsi qu’à l’implication des agents
des services techniques dans le cadre des travaux en régie, en particulier au titre de l’éclairage public.
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Les dépenses réelles d’investissement s’élèveraient en 2023 à 2 900 000€ dont 455 000€ de restes à réaliser 2022.

Ces dépenses d’équipement marquent l’engagement de la collectivité en faveur d’un investissement sur les équipements publics conforme
aux besoins et aux ambitions de la Ville. A ce stade des réflexions, le détail des prévisions pour 2023 est le suivant :

Dépenses à caractère financier : 325 000€

• Moratoire SET (reversement en capital) : 60 500€ (montant de l’échéance 2023 : 75 000€)
• Attribution de compensation à verser à la communauté de communes : 65 500€ venant en déduction des 574 435€ d’AC perçus (page 9)
• Divers indemnités à caractère financier : 35 000€
• Aides à la rénovation de l’habitat : 70 000€ (Aides versées en 2018 : 22 771€, 2019 : 27 208€, 2020 : 21 018€, 2021 : 20 667€, 2022 :  32 500€)
• Travaux pour compte de tiers : 67 000€ (réalisés en 2020 : 22593€ et en 2022 : 35207€)
• Forêt communale : 4 000€
• Contrat JVS : 23 000€

Acquisition de matériels pour les services : 194 000€

Vidéo – protection : 75 000€

Travaux et études : 2 306 000€

• Travaux en régie dont dépenses de personnel : 251 000€ (matériel : 151 000€ - Dépenses de personnel : 100 000€).
• Eclairage public (rénovation confiée à une entreprise) : 71 000€
• Travaux de voirie dont faubourg Saint-Michel : 562 000€
• Bikepark et autres aires de jeux : 160 000€
• Travaux de toiture sur maison de la Fosse Dionne : 80 000€
• Affichage numérique : 35 000€
• Travaux et études - installations sportives : 171 000€
• Travaux et études – Eglises : 308 000€
• Travaux dans les cimetières : 176 000€
• Travaux divers bâtiments communaux : 40 000€
• Travaux « Ecole des Lourdes » : 260 000€
• Travaux et études « salle polyvalente – espace Bouchez » – « Fosse Dionne » – « Plan guide » : 192 000€
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Le financement des investissements

Le financement de la section d’investissement est assuré en partie grâce aux ressources propres :

• Le virement du fonctionnement : 1 137 634€.  

• les amortissements : 380 000€.

• Les cessions d’immobilisations : 150 000€.

• Le FCTVA : 156 848€.

• La taxe d’aménagement : 14 920€

• Les reversements divers : 40 000€

• Les travaux pour compte de tiers : 67 000€

• S’ajouteront les subventions à percevoir à hauteur de 1 092 000€ dont 376 310€ de restes à réaliser.

Le besoin de financement sera couvert par un emprunt proche de 500 000€.

Celui-ci sera ajusté en fonction du rythme d’exécution 2023 et réparti entre un emprunt bancaire et un crédit à taux préférentiel accordé par la
Banque des Territoires dans le cadre de notre politique de rénovation énergétique.

Sur 2022, toutes les ventes engagées ont été réalisées, dégageant un produit de cessions des immobilisations de 74 900€.

• 25 rue de l’hôpital : 20 000€.
• 10 rue de la Varence : 7 000€.
• 10 rue François Mitterand : 38 000€.
• 13 rue de l’hôtel de ville : 4 000€.
• Biens vendus aux enchères : 4 400€.
• Cession d’un véhicule : 1 500€.

Pour 2023, la prévision à 150 000€ se rapporte principalement aux actifs suivants : 4 rue de l’hôtel de ville, rue Henri Gérard, immeuble
Gauthier de Sibert, Hôtel Coeurderoy, terrain APEX, salle communale des Mulots, rue du Prieuré.
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Le Cinéma :

Les recettes 2022 liées aux entrées du cinéma à 55 843€ HT atteignent un niveau jamais réalisé au titre des 5 dernières années (21 681€ en
2021, 17 127€ en 2020, 43 094€ en 2019 et 36 511€ en 2018). Pour 2023, du fait des travaux, les recettes desentrées sont inscrites pour 25 000€.

Du fait de l’absence de financement par le CNC en 2023, la subvention d’équilibre versée s’élèvera à 40 000€ (2022 : 47 313€, 2021 : 31 759€,
2020 : 30 860€, 2019 : 65 850€, 2018 : 54 864€). 

En investissement, le marché de rénovation incluant la maîtrise d’oeuvre d’un montant global de 1 184 000€ hors taxes est financé par des
subventions s’élevant à 931 399€ (taux de financement : 80%).

Le solde est assuré par l’autofinancement de ce budget (26 000€) et un recours à l’emprunt réalisé en 2022 pour 232 000€.

Le Camping :

Les recettes 2022 liées aux entrées du camping à 80 720€ HT atteignent un niveau jamais réalisé au titre de ces dernières années (51 474€
en 2021, 21 807€ en 2020). Ce budget dégage, en fin d’année 2022, un excédent de 31 700€. 

Pour 2023, les recettes liées aux entrées sont inscrites pour 130 000€ incluant les locations effectuées au profit de Colas Rail.

En investissement, les travaux de rénovation et les acquisitions 2023 sont programmés pour 150 000€ venant compléter les réalisations
2022 (71 000€).

Ces investissements sont financés par des subventions (107 000€), un autofinancement cumulé dégagé par ce budget (71 000€) et un
emprunt réalisé en 2022 pour 43 000€.

La ZA des OVIS :

Par l’octroi d’une subvention du budget principal consentie à hauteur de 150 000€ (108 120 en 2016, 131 983€ en 2017, 151 703€ en 2018, 151
000€ en 2019, 151 000€ en 2020, 148 117€ en 2021), le déficit global de ce budget annexe continue sa décrue (364 219€) au même titre que
l’encours de la dette dont le niveau global s’élève au 31-12-2022 à 921 170€. 

Le Pôle social :

Conforté par ses partenaires (MSA, CPAM, CAF, DDETSPP, Conseil Départemental, Ville de Tonnerre), le pôle social disposera d’un budget 2023 estimé à
450 000€ lui permettant de porter la politique d’action sociale de la collectivité.

Dans ce cadre, le recrutement d’un sixième collaborateur est en cours et un budget d’investissement conséquent est alloué (72 000€}, essentiellement
destiné à rénover et équiper les deux logements réservés aux femmes victimes de violences intra familiales, également pour acquérir un véhicule et
plusieurs vélos électriques.
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Vous êtes 
gestionnaire 
public ?  
 
Agissez en responsabilité 
et en confiance !  
 
Etat, établissements publics, collectivités 
locales, organismes de sécurité sociale, 
hôpitaux, associations, fondations… 
 
Découvrez comment la réforme de la 
responsabilité des gestionnaires publics 
vous concerne. 
 
 
 
 
 
 

 
 

Juillet 2022 

Que faire pour s’y préparer ? 
Contrôle interne et maîtrise des 
risques 
La réforme conduit à un recentrage des 
contrôles sur les enjeux significatifs 
et incite les agents publics à maîtriser le 
fonctionnement de leurs activités. 

Sous l’impulsion de la direction, chaque 
agent ou chaque structure doit pouvoir 
identifier les risques ou les situations 
anormales afin de pouvoir les mettre 
sous contrôle et assurer la robustesse des 
processus.  

Pour cela : 

 Faire un état des lieux des procédures 
et des moyens ; 

 Identifier les risques principaux qui 
pourraient menacer l’atteinte des 
objectifs et avoir des conséquences 
financières ;  

 Identifier les actions de prévention 
à mettre en œuvre pour réduire les 
fragilités ; 

 Réaliser des contrôles pour sécuriser 
l’activité ; 

 Mettre en place une gouvernance pour 
suivre et améliorer progressivement 
la maîtrise des risques. 

À retenir : 
Entrée en vigueur du nouveau régime de 
responsabilité financière des gestionnaires 
publics à partir du 1er janvier 2023. 

Quelles sont les ressources 
à votre disposition ? 
 

Pour être accompagné :  
 Contactez le référent contrôle interne 

financier (CIF) de votre structure ;  
 Demandez l’appui de la direction du 

budget, de la direction générale des 
Finances publiques et de leurs réseaux 
respectifs notamment : 
o votre contrôleur budgétaire ; 
o votre contrôleur économique 

et financier ; 
o votre comptable ; 
o votre conseiller aux décideurs 

locaux pour les collectivités locales. 
 
 
 
 
 

Pour plus de renseignements : 
Consultez les ressources documentaires sur : 

 Vie-publique.fr 
 Budget.gouv.fr 
 Ccomptes.fr 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

€ € 

Direction du budget 
Direction générale 
des Finances publiques 



 

La réforme de la responsabilité 
des gestionnaires publics 
Qu’est-ce que c’est ? 

Qui est concerné par la réforme ? 
 
Tous les agents publics (ordonnateurs et 
comptables), fonctionnaires, contractuels, 
agents de droit privé exerçant une mission 
de service public, à l’exclusion des ministres 
et des élus locaux.  

Les responsables en titre seront 
principalement concernés plutôt que 
les agents dont l’action se limite à appliquer 
les directives ou à suivre les instructions. 

Par exemple : 

 Secrétaire général, Directeur 
d’administration centrale, Directeur 
d’administration territoriale de l’Etat 

 Ambassadeur, Préfet, Sous-préfet 
 Dirigeant d’établissement public 
 Directeur de caisse de sécurité sociale 
 Président d’université 
 Directeur d’hôpital 
 Directeur général des services 

d’une collectivité locale 
 Président d’association 
 Chef de service, Sous-directeur 

 

Les métiers concernés : 
Tous les métiers de la gestion publique mais 
aussi ceux de la conduite des politiques 
publiques. 

 
 

Quelles sont vos responsabilités ? 
Le nouveau régime sanctionne : 
 Les fautes graves ayant causé un 

préjudice financier significatif par le 
non-respect des règles d’exécution des 
recettes et des dépenses ou de la gestion 
des biens publics : Attribution injustifiée 
de subventions, non-respect de la chaîne 
de la dépense, défaut de service fait… 

 D’autres infractions comme la faute 
de gestion applicable uniquement 
aux organismes à caractère industriel 
et commercial, l’octroi d’un avantage 
injustifié, l’inexécution d’une décision 
de justice, la gestion de fait (maniement 
non autorisé de deniers publics). 

 Le non-respect de certaines règles 
structurantes de la dépense publique : 
Défaut de qualité d’ordonnateur, défaut 
de saisine du contrôleur budgétaire… 

Peines d’amendes pouvant aller 
jusqu’à : 
 6 mois de rémunération pour les fautes 

graves ; 
 1 mois pour les infractions formelles. 

Elles seront prononcées par une juridiction 
unifiée relevant de la Cour des comptes, 
de manière individualisée et proportionnée 
à la gravité des faits reprochés, 
à la réitération des pratiques prohibées, 
à l’importance du préjudice 
et à la qualité du dispositif de contrôle interne 
et de maîtrise des risques. 

À PARTIR DU 1er JANVIER 2023 
Le régime spécifique des comptables 
disparaît, mise en place d’un régime 
d’engagement unifié de la responsabilité 
financière des gestionnaires publics, 
recentré sur des fautes graves, 
un préjudice financier significatif 
et des garanties renforcées de procédure.  

Une réforme majeure du système 
d’engagement de la responsabilité 
financière des gestionnaires publics 
initiée par la loi de finances pour 2022  
et traduite par l’ordonnance du 23 mars 
2022. 

ACTUELLEMENT 
Deux régimes d’engagement de la 
responsabilité financière distinguant : 

 Tous les agents des services publics, 
en particulier les ordonnateurs, 
justiciables devant la Cour de discipline 
budgétaire et financière (CDBF) ; 

 Les comptables soumis à une 
responsabilité personnelle et 
pécuniaire au premier euro devant 
la Cour des comptes et les chambres 
régionales et territoriales des comptes. 

Des limites partagées : le dispositif actuel 
de responsabilité, daté, n’est plus adapté 
au fonctionnement de la chaîne financière 
et freine sa modernisation. 
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	Après avoir enregistré la contraction la plus marquée de son histoire en temps de paix au printemps 2020 (perte d’activité instantanée d’environ 30 % lors du premier confinement), l’économie française a amorcé un rebond malgré plusieurs périodes de contraintes sanitaires (progression du PIB de + 6,8 % en 2021 après - 7,9 % en 2020).
	La France n’est pas seule à avoir connu un tel ressaut, ce qui a généré des tensions fortes dans l’économie mondiale, synonymes de difficultés d’approvisionnement et de hausses des prix (composants, transport maritime, matières premières).
	Début 2022, le déclenchement de la guerre en Ukraine a renforcé le renchérissement des prix des matières premières, notamment pour les céréales et encore plus pour le gaz, du fait d’anticipations d’une rupture des approvisionnements en provenance de Russie.
	Sous l’effet des mesures gouvernementales mises en place pour limiter la perte de pouvoir d’achat des ménages (bouclier tarifaire sur les prix du gaz et de l’électricité, ristourne sur les prix de l’essence), l’inflation est restée un peu plus contenue en France (5,8 % sur un an en août contre 9,1 % en zone euro).
	En dépit de la crise sanitaire, le soutien des politiques économiques a permis une grande résilience du marché du travail. En France, le taux de chômage est ressorti à 7,4 % au 2ème trimestre 2022, inférieur de 0,8 point à son niveau de fin 2019. Les salaires ont commencé à accélérer dans le secteur privé, avec une augmentation de 3,0 % sur un an au 2e trimestre, en partie en raison de la revalorisation du Smic.
	Pour faire face à ce retour de l’inflation, les banques centrales ont amorcé un resserrement de leur politique monétaire.
	Après un début d’année marqué par une nouvelle poussée épidémique, le PIB a rebondi au 2e trimestre, bénéficiant notamment de la reprise du tourisme. À mi-année, l’acquis de croissance (progression du PIB enregistrée en moyenne annuelle s’il restait égal jusqu’à la fin de l’année) atteignait 2,5 %.

